A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2008 : 93ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

93 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------
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GENOCIDE ARMENIEN/TURQUIE/ISRAEL

Turquie/Israël : le génocide arménien, objet de chantage

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le journaliste arméno-américain Harut Sassounian analyse dans son édito du The California Courier, la dégradation des rapports israélo-turcs suite à l'offensive israélienne sur Gaza : " Furieux du ton mordant des condamnations de la Turquie au sujet des attaques militaires menées par Israël sur Gaza, des responsables israéliens et des analystes politiques turcs évoquent à présent la possibilité que Tel Aviv se venge soit en reconnaissant le génocide arménien soit en refusant d'aider les Turcs à faire du lobbying pour bloquer une résolution sur le génocide au Congrès américain. " Quelle que soit la finalité de cette affaire, on ne peut que regretter que la reconnaissance d'un génocide, quel qu'il soit, soit l'objet d'un quelconque chantage. Le Collectif VAN vous soumet la traduction de l'éditorial de Harut Sassounian publié dans The California Courier daté du 15 janvier 2009. 


Mécontent des critiques turques sur Gaza, Israël pourrait reconnaître le génocide arménien 

De Harut Sassounian 
Édité par The California Courier 
Éditorial de Sassounian du jeudi 15 janvier 2009 

Furieux du ton mordant des condamnations de la Turquie au sujet des attaques militaires menées par Israël sur Gaza, des responsables israéliens et des analystes politiques turcs évoquent à présent la possibilité que Tel Aviv se venge soit en reconnaissant le génocide arménien soit en refusant d'aider les Turcs à faire du lobbying pour bloquer une résolution sur le génocide au Congrès américain. 

Ce tour inattendu pris par les événements est une réponse aux vives critiques continues du Premier ministre turc Recep Erdogan qui accuse Israël de "perpétrer des actions inhumaines qui le mèneront à une autodestruction. Tôt ou tard Allah punira ceux qui transgressent les droits des innocents." Erdogan a qualifié l'offensive israélienne sur Gaza de "sauvagerie" et de "crime contre l'humanité." Il a également refusé de répondre aux appels du Premier ministre israélien Ehud Olmert et il a rejeté une requête du Ministre israélien des Affaires étrangères Tzipi Livni de venir à Ankara. 

Au départ, Israël avait minimisé l'importance des commentaires hostiles en provenance de la Turquie. Le site israélien DEBKAfile à Jérusalem, a indiqué "qu'une crise profonde dans les relations turco-israéliennes semblait être la première victime stratégique des attaques israéliennes visant à faire cesser la campagne de tirs de roquettes du Hamas." Un responsable du Ministère israélien des Affaires étrangères a dit à l'ambassadeur turc en Israël que des mots si durs étaient "inacceptables" entre nations amies. Un autre responsable israélien a ajouté : "Il serait nécessaire d'évaluer les dommages causés à cette relation par les commentaires [d'Erdogan]." 

Dans son numéro du 5 janvier, le Jerusalem Post a accru les ennuis israéliens en remettant en question la crédibilité des jugements portés par la Turquie sur d'autres pays : "Tout bien considéré, nous ne sommes pas convaincus que la Turquie ait acquis le droit de sermonner les Israéliens sur les Droits de l'Homme. Pendant que le monde a les yeux fixés sur Gaza, l'aviation turque a bombardé des positions kurdes dans le nord de l'Irak. Au cours des années, des dizaines de milliers de personnes ont été tuées alors que le PKK poursuivait sa campagne d'autonomie vis-à-vis de la Turquie. Les civils kurdes en Irak se plaignent constamment du fait que les raids militaires aériens menés par Ankara touchent des zones de civils, où il n'existe aucune activité du PKK. Le prochain gouvernement israélien devra évaluer si Israël peut accepter comme médiateur un pays qui parle, bien que de façon elliptique, de notre destruction. Entre-temps, si la Turquie persiste dans son attitude inéquitable, dans sa rhétorique anti-israélienne, le Ministère des Affaires étrangères pourrait envisager de rappeler notre ambassadeur à Ankara pour consultations." 

Finalement, le député israélien des Affaires étrangères, Majalli Whbee, a invectivé avec colère le Premier ministre de la Turquie. Whbee a été cité par plusieurs medias turcs : "Erdogan dit qu'un génocide à lieu à Gaza. Nous [Israël] reconnaîtrons alors les événements arméniens comme étant un génocide." Whbee, membre de la Knesset et proche confident du Premier ministre Olmert, a fait la déclaration suivante pour lancer un avertissement à la Turquie : "Nous, en tant qu'État d'Israël, espérons que les déclarations du Premier ministre Erdogan n'endommageront pas nos relations. Mais si la Turquie ne se comporte pas équitablement, cela aura des conséquences." 

S'il est peu envisageable qu'Israël change sa position de longue date qui est de refuser de reconnaître le génocide arménien, le pays pourrait décider de ne pas satisfaire les requêtes turques à l'avenir, c'est-à-dire que les organisations juives américaines fassent du lobbying contre la résolution sur le génocide arménien au Congrès. 

Le commentateur Yigal Schleifer a expliqué dans un article sur EurasiaNet qu'Erdogan pourrait "se retrouver en train de marcher sur une corde raide si la Turquie veut se distancer d'Israël. Ankara a longtemps dépendu d'Israël, qui lui a ouvert la voie à Washington, et des organisations juives américaines qui ont très souvent agi comme une sorte de lobbying de substitution pour la Turquie à Washington. Dans le passé, les organisations juives ont été des instruments servant à aider la Turquie à bloquer les efforts d'introduction de résolutions reconnaissant le génocide arménien de 1915, au Congrès. 'Il existe une colère réelle envers Erdogan à Capitol Hill et parmi ceux qui ont suivi la Turquie à Washington', a déclaré un consultant de Washington qui suit attentivement les affaires turques. 'Personne ne menace de quoi ce soit en ce moment, ou personne ne sait quelles seront les répercussions, mais cela aura un effet.' Le consultant ajoute : 'Le sentiment est qu'Erdogan a utilisé beaucoup de bonnes volontés.'" 

Le journal turc Hurriyet, dans son numéro du 9 janvier, a essayé de minimiser les conséquences de la colère turque envers Israël, en déclarant qu'Israël espère que "le lobby juif aux États-Unis …s'assurera, grâce à son influence sur des questions telles que bloquer des résolutions sur le génocide arménien, que la Turquie rentrera dans les rangs… Il est suggéré que si la Turquie ne rentre pas dans les rangs, ce même lobby la punira en refusant de l'aider sur ce point, ou même en s'assurant que les résolutions sont adoptées." 

L'éditorialiste Barcin Yinanc a décrit dans Hurriyet la situation absurde dans laquelle se trouveront les responsables turcs dans quelques mois : "Lorsque le mois d'avril arrivera, je peux m'imaginer le gouvernement [turc] demandant à son ambassadeur en Israël de mobiliser le gouvernement israélien pour stopper les initiatives arméniennes au Congrès américain. J'entends déjà des Israéliens dirent à l'ambassadeur turc d'aller discuter avec le Hamas pour faire du lobbying au Congrès. Les commentaires acerbes d'Erdogan contre Israël ne sont certainement pas passés inaperçus en Israël… Je suis sûr que le gouvernement israélien ainsi que le lobby juif aux États-Unis n'oublieront pas ces déclarations." 

Les responsables turcs ne désirent peut-être pas se souvenir du fait que la dernière fois qu'ils ont énervé un important député juif-américain, il s'est vengé en soutenant l'action au Congrès sur le génocide arménien. Le député Tom Lantos, un survivant de l'holocauste et un féroce opposant à la reconnaissance du génocide arménien, a surpris tout le monde en 2005 en votant en faveur de la résolution sur le génocide arménien, devant le Comité des Relations internationales de la Chambre. Lantos a fait savoir qu'il avait soutenu la résolution arménienne afin de donner une leçon aux Turcs qui n'avaient pas soutenu les USA à la veille de la guerre en Irak. 

Au cours des jours qui viennent, les relations entre la Turquie et Israël pourraient se détériorer davantage, car des hommes politiques turcs, des journalistes et des responsables d'organisations non-gouvernementales ont demandé à Erdogan d'aller au-delà des mots et d'expulser l'ambassadeur israélien d'Ankara, de rappeler l'ambassadeur turc à Tel Aviv, d'annuler tous les accords militaires et économiques avec Israël, et d'interdire aux pilotes israéliens d'utiliser l'espace aérien turc. Erdogan devra peut-être avoir recours à de telles actions punitives pour apaiser la colère anti-israélienne largement répandue dans une bonne partie de l'opinion publique turque, avant les élections locales qui sont cruciales pour son parti au pouvoir. 
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GENOCIDE ARMENIEN/TURQUIE


Turquie : pétition d'excuses, l'auberge espagnole

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Tout en saluant une initiative qui a contribué à faire exploser le tabou du génocide arménien en Turquie, le Collectif VAN a souligné à maintes reprises les contradictions des initiateurs de la pétition d'excuses aux Arméniens, qui sont par ailleurs de farouches opposants à la reconnaissance du génocide arménien par la Turquie. Tel est le cas également de nombre de signataires. Ainsi en est-il de Sahin Alpay, né en 1944, l'un des journalistes les plus connus de Turquie et qui fut le premier à la signer. Sahin Alpay reprend à son compte les thèses officielles turques de négation du génocide arménien et exprime ses sentiments profonds : "Lorsqu'en Turquie, nous serons en position de discuter librement et ouvertement de la question arménienne, et de faire des recherches, nous pourrons empêcher toutes ces "résolutions sur le génocide", dont le nombre ne cesse de croître dans les parlements étrangers. En Turquie, ces résolutions sont perçues comme l'expression de profonds préjugés à l'encontre de la Turquie. Elles contribuent seulement à attiser les hostilités, et elles empêchent le développement d'un débat sain en Turquie." Voilà donc encore une fois, après l'interview de Baskin Oran http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=24976, les motivations réelles d'un grand nombre de signataires : donner le signal aux instances internationales qu'en Turquie, le débat sur le génocide arménien (ou plutôt "allégations" de génocide selon Ankara) est désormais libre, qu'il peut même donner lieu à la mise en ligne d'une pétition d'excuses et que toute reconnaissance du génocide arménien par des parlements étrangers est donc non seulement inutile, mais également dangereuse. Sahin Alpay ne dit pas s'il aurait eu le loisir de s'excuser pour la "Grande Catastrophe que les Arméniens ottomans ont subie en 1915" et sa négation, si la diaspora arménienne n'avait, depuis plus d'un demi-siècle, inlassablement porté la question de la reconnaissance du génocide arménien sur la scène internationale. Le Collectif VAN vous propose la traduction d'un article en allemand paru dans le Die Tageszeitoung. 


En Turquie on devrait pouvoir parler librement et ouvertement de la question arménienne 

Pourquoi je m'excuse 

SAHIN ALPAY 

« Ma conscience ne peut accepter que l'on reste indifférent à la Grande Catastrophe que les Arméniens ottomans ont subie en 1915 et qu'on la nie. Je regrette cette injustice, et pour ma part, je partage les sentiments et les peines de mes frères et sœurs arméniens et je leur demande pardon. » 

Cette pétition récemment signée et mise en ligne par un groupe d'universitaires, journalistes et écrivains - appelle les gens à se connecter et à la signer également. A ce jour elle a recueilli plus de 25.000 signatures. Je fus le premier à la signer. Pourquoi ? 

Sahin Alpay, né en 1944, un des journalistes les plus connus de Turquie. Entre-temps la justice turque instruit une action légale contre les initiateurs de la pétition (pour "Insulte à l'identité turque"). 

Lorsque l'Empire ottoman s'est effondré, presque tous ses citoyens ont beaucoup souffert. Mais les Arméniens ont une place particulière. Contrairement à ce que pensent les nationalistes arméniens, je ne crois pas que leur tragédie puisse être comparée à l'holocauste des juifs, perpétré par le régime raciste nazi pendant la Seconde Guerre mondiale. La situation était alors complètement différente : encouragés par les puissances occidentales, telles que la Grande-Bretagne et la France qui voulaient s'approprier l'Empire ottoman, les nationalistes arméniens, qui aspiraient à un état indépendant, ont collaboré avec la Russie contre l'Empire auquel ils appartenaient. Ils ont mené des actions terroristes et ont tué un grand nombre de leurs concitoyens musulmans. Le gouvernement ottoman, ou un meilleur terme: la clique de l'Intérieur, conduite par le Ministre de l'Intérieur Talat Pacha - a donc décidé de déplacer dans le désert syrien, par mesure de rétorsion, tous les Arméniens des zones de guerre. De fait, cela voulait dire que presque tous les Arméniens étaient déportés, - sauf ceux d'Istanbul, d'Izmir, de petites provinces comme Kütahya ou ceux des provinces arabes. 

Environ la moitié du million et demi d'Arméniens ottomans ont perdu la vie en chemin, - tués par des bandits ou par les forces de sécurité qui les accompagnaient, ou ils sont morts de faim et de maladie. Certains ont survécu à ce martyre, parce qu'ils ont été protégés par des musulmans ou parce qu'ils se sont convertis à l'islam. D'autres ont réussi à fuir vers l'Occident - surtout en France et aux États-Unis, où vit aujourd'hui la majorité de la diaspora arménienne. Aujourd'hui environ 70.000 citoyens Arméniens vivent dans la République turque, presque tous à Istanbul. 

Les nationalistes arméniens sont d'avis que la décision du président du parti Jeune-Turc, "Comité Union et Progrès ", de déporter les Arméniens ottomans, était une partie du plan qui visait à leur extermination totale. Cette affirmation est remise en cause par des chercheurs reconnus non turcs, spécialisés dans l'histoire ottomane. Ce qui ne peut évidemment pas être remis en question, c'est que le gouvernement ottoman a infligé une punition collective cruelle à ses citoyens Arméniens par le biais des déportations. 

On se souvient très bien encore aujourd'hui en Turquie, de la tragédie subie par les Turcs et les musulmans à la chute de l'Empire ottoman. Ce n'est que depuis récemment que l'on discute et que l'on fait des recherches sur la tragédie subie par les Arméniens ottomans. Les responsables de cette tragédie ne sont pas le peuple turc ni le gouvernement actuel de la Turquie, mais le tristement célèbre Comité Union et Progrès, dont la politique a préparé la voie à la chute de l'Empire ottoman. 

On demande fréquemment pourquoi les gouvernements turcs successifs ont édifié un tel tabou, empêchant toute discussion sur la question arménienne, alors qu'ils ne portent aucune responsabilité pour ce qu'il s'est passé dans l'Empire ottoman. Il existe au moins trois explications à cela : l'une est que des membres précis du Comité Union et Progrès ont participé à la guerre d'indépendance, et ensuite à la fondation de la République turque. Une autre raison, ce sont les efforts du parti unique, qui dirigeait entre 1925 et 1950, de construire pour les Turcs une histoire glorieuse. La troisième explication c'est qu'il existe toujours la crainte que la reconnaissance de la tragédie que les Arméniens ottomans ont subie conduise de quelques manière que ce soit à des compensations pour les Arméniens ou à des revendications territoriales. 

Tant le parti au pouvoir AKP que les militaires ont réagi avec des mots violents à la campagne d'excuses, parce qu'ils craignent l'ouverture d'une autre initiative de la société civile, un débat ne portant pas uniquement sur la dernière phase de l'Empire ottoman, mais aussi sur les débuts de la République. Que le Premier ministre Erdogan ait condamné la campagne, peut provenir de sa foi réelle en l'histoire officielle. Cependant cela ne correspond pas du tout à la position d'un chef de gouvernement responsable d'une société ouverte et de libre opinion. 

Bien sûr, je ne porte personnellement aucune responsabilité dans la tragédie qui a frappé les Arméniens ottomans. Mais pourtant, je ressens une profonde compassion pour mes concitoyens qui ont dû subir cette souffrance - une souffrance qui a été camouflée par l'État. J'ai signé la pétition, parce que ma conscience m'y oblige. Et j'aimerais que l'on restaure l'amitié historique qui régnait avant l'arrivée du nationalisme dans l'Empire ottoman entre les Arméniens et les Turcs, et que l'on normalise les relations de la Turquie avec son voisin, la République d'Arménie. Cependant, avant tout, je souhaite qu'il existe un libre débat sur tous les aspects de l'histoire turque, afin que l'opinion publique se fasse une meilleure image du passé. 

Lorsqu'en Turquie, nous serons en position de discuter librement et ouvertement de la question arménienne, et de faire des recherches, nous pourrons empêcher toutes ces "résolutions sur le génocide", dont le nombre ne cesse de croître dans les parlements étrangers. En Turquie, ces résolutions sont perçues comme l'expression de profonds préjugés à l'encontre de la Turquie. Elles contribuent seulement à attiser les hostilités, et elles empêchent le développement d'un débat sain en Turquie. Le Parlement suédois a donc bien fait de rejeter à une large majorité une "résolution sur le génocide", référence d'une part à la nature des événements de 1915 qui ne fait pas l'unanimité des historiens, et d'autre part à la nécessité de pas entraver le débat politique fragile qui se développe en Turquie. 
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Des intellectuels français remercient leurs collègues turcs

NOUVELOBS.COM | 14.01.2009 | 17:31 

En réponse à la pétition sans précédent lancée il y a quelques semaines en Turquie, demandant pardon pour les souffrances infligées aux Arméniens en 1915 (pétition qui a recueilli quelque 30 000 signatures), un groupes d'artistes et d'intellectuels arméniens de France vient de lancer un remerciement public à cette initiative turque. Les auteurs de la pétition arménienne sont tous engagés sous des formes diverses dans l'échange et le dialogue avec la société civile turque. 

Voici leur texte : 

Merci 

Merci aux citoyens de Turquie qui viennent de lancer une pétition pour demander pardon, à titre individuel, aux Arméniens d'aujourd'hui. 

Ils ont décidé publiquement, en leur âme et conscience, de ne plus supporter le déni auquel on les a soumis depuis bientôt 94 ans. Par leur geste sans précédent, ils reconnaissent que la négation des victimes du génocide de 1915 a pour conséquence la négation des blessures morales des survivants et descendants. 

Conscient des risques qu'ils encourent, je décide à mon tour de répondre autrement que par l'indifférence, la critique ou l'attentisme. 

Citoyen du monde et enfant de rescapés arméniens, j'exprime ma reconnaissance aux signataires pour leur courage. 

Le déni et le mensonge ont fait et continuent à faire le lit de l'extrémisme, générant haine et souffrance. Toute forme de violence doit maintenant appartenir à un passé révolu. 

Aujourd'hui peut venir le temps de la vérité qui apaise, de la rencontre et du partage. C'est la voie ouverte par Hrant Dink. Je crois à la forte détermination des hommes et des femmes, de part et d'autre, pour accélérer ce processus sur le plan humain. 

La société civile turque est en droit de savoir, librement et individuellement, tout ce qui s'est passé. Partout et aussi en Turquie, l'information et les livres existent, des témoignages et des traces sont encore là, les paroles se délient malgré et contre les dénégations d'Etat. 
Dans ce contexte, j'accueille cette initiative comme un signe authentique d'espoir et de progrès historique et, personnellement, je la soutiens. 
France, le 19 janvier 2009 

Les 21 premiers signataires: 
Simon Abkarian, comédien, metteur en scène (Paris), Serge Avedikian, comédien et réalisateur (Paris), Alain Alexanian, chef cuisinier et consultant (Lyon), Simon Azilazian, chef d’entreprise (Marseille), Denis Donikian, écrivain (Paris), Atom Egoyan, cinéaste (Toronto), Aram Gazarian, chirurgien (Lyon), Claire Giudicenti, éditrice, agent littéraire (Paris), Robert Guediguian, cinéaste (Paris), Jean-Claude Kebabdjian, éditeur, président d'association (Paris), Jacques Kebadian, cinéaste (Paris), Robert Kechichian, cinéaste (Paris), Jean Kehayan, journaliste et essayiste (Marseille), Arsine Khandjian, comédienne (Toronto), Nourhan-Francis Kurkdjian créateur parfumeur (Paris), Gérard Loussine-Khidichian, comédien (Paris), Michel Marian, professeur de philosophie (Paris), Naïri Nahapetian, journaliste, romancière (Paris), Didier Parakian, chef d’entreprise (Marseille), Hélène Piralian, psychanalyste et auteur (Paris), Gérard Torikian, compositeur et comédien (Paris) 
et 
Michel Abrahamian, chef d'entreprise (Avignon), Achot Achot, artiste peintre (Paris), Véronique Agoudjian, pharmacienne (Paris), Olivia Alloyan, bibliothécaire (Lyon), Krikor Amirzayan, journaliste et caricaturiste (Valence), Gorune Aprikian, producteur (Paris), Eugénie Arève, comédienne et agent artistique (Paris), Edmond Aslanian, professeur (Albertville), Hovnatan Avedikian, comédien (Paris) Hourig 
Attarian, universitaire (Montréal), Vicken Attarian, hommes d’affaires (Montréal), Martine Batanian, écrivaine (Ottawa), Daniel Besikian, photographe (Paris), Mireille Besnilian, traductrice (Paris), Chloé Chapalain, décoratrice (Paris), Michel Chirinian, mairie (Avignon), Anahit Dasseux Ter Mesropian, psychanalyste (Paris), Anaïd Donabédian, professeur des universités (Paris), Hervé Georgelin, universitaire (Montpellier), Isabelle Guiard, comédienne et musicienne (Paris), Christophe Hovikian, éducateur et musicien (Paris), Annie Kebadian, programmatrice de théâtre (Paris), Elisabeth Kiledjian, productrice (Paris), Isabelle Kortian (Paris), Anahid Krimian, orthophoniste (Paris), Marie-Anne Le Métayer-Djivelekian, productrice (Paris), Gérard Malkassian, professeur de philosophie (Paris), Hélène Melkonian, artiste lyrique (Perpignan), Levon Minasian, scénariste et réalisateur (Paris), Alain Navarra, historien d’art (Cannes), Isabelle Ouzounian, monteuse (Paris), Christine Papazian, assistante de direction (Paris), Michaël Papazian, 
décorateur (Paris), Michèle Raineri, présidente d’association (Epinal), Armand Sarian, chef d'entreprise (Paris), Anne Sarkissian, réalisatrice (Paris), Jean Sarkissian, agent immobilier (Paris), Bernard Sarry, praticien hospitalier (Limoges), Aram Sédéfian, auteur-compositeur (Paris), Sarkis Tcheumlekdjian, metteur en scène (Lyon), Chouchane Tcherpatchian Abello, costumière (Paris), Pascal 
Tokatlian, comédien (Paris), Gisèle Tsobanian, fondatrice association culturelle (Paris), Berge Turabian, bibliothécaire, auteur-compositeur (New-York), Claude Vartan, retraité (Suresnes)

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/europe/20090114.OBS9744/des_intellectuels_francais_remercient_leurs_collegues_t.html
Baskin Oran : « Eroder l’un des tabous les plus grands de la Turquie »

jeudi15 janvier 2009, par Stéphane/armenews 

Plus de 25000 turcs ont ajouté leurs noms à une déclaration en ligne faisant des excuses pour les crimes commis pendant la Première guerre mondiale. 

L’hebdomadaire DER SPIEGEL a parlé avec l’initiateur de la campagne Baskin Oran. 

SPIEGEL : Depuis le début de votre campagne en ligne, plus de 25000 turcs ont signé une déclaration faisant des excuses pour des crimes de guerre commis par l’Empire Ottoman pendant la Première guerre mondiale. Plus d’un million d’arméniens ont perdu leurs vies dans des événements catastrophiques, qui ont commencé en 1915. Est ce le commencement d’un examen critique du passé ? 

Baskin Oran : Les Turcs qui font maintenant des excuses ne sont pas responsables des péchés de 1915. Il n’y a aucun crime collectif, mais il y a une conscience collective. Avec notre campagne, nous érodons un des tabous les plus grands de la Turquie. Mais tout de même, la campagne vient tardivement, des décennies après. 

SPIEGEL : les nationalistes turcs disent que vous écorner l’image du pays. Le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan est d’accord. 

Oran : Je ne suis pas d’accord. Je pense que notre image en réalité s’améliorera à l’étranger. À part cela, cependant ce sont les petits-enfants des arméniens qui doivent finalement entendre cette excuse - dans un pays comme la Turquie, où il n’y a aucun « culture d’excuse ». 

SPIEGEL : Quel effet la campagne aura-t-elle quant aux relations Turco-arméniennes ? 

Oran : La majorité des arméniens accueille favorablement notre initiative. Mais il y a les intransigeants qui critiquent notre pétition en faveur d’une utilisation spécifique du mot "lgénocide". Ils ont peur que notre excuse puisse déjouer les demandes arméniennes de réparations. De tels gens nous voient simplement comme les laquais de l’état turc. 

SPIEGEL : Quel genre de réactions avez-vous reçu des citoyens turcs. 

Oran : Malheureusement, ils ont surtout été négatifs. Chaque jour, je reçois personnellement autour de 200 courriers de haine. Beaucoup m’accusent d’avoir insulté le peuple turc. Mais on doit tenir compte que chaque enfant apprend ici que ce sont les Arméniens qui ont tués des musulmans. Notre éducation est coupable de l’amnésie collective du pays. En Turquie orientale, cependant il est vrai que, dans le passé, beaucoup de personnes ont souffert d’attaques de vengeance de la part des arméniens. 

Interview conduite par Daniel Steinvorth 

SPIEGEL 

12/30/2008

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=48183
GENOCIDE ARMENIEN/ARMENIE

Des Arméniens disent merci aux citoyens de Turquie

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Ce 19 janvier 2009 marquera le deuxième anniversaire de l'assassinat de Hrant Dink, journaliste arménien de Turquie, abattu de trois balles dans la tête devant les locaux de son journal Agos, à Istanbul. Son crime ? Etre Arménien en Turquie et parler clairement de l'existence du génocide arménien de 1915 en ces termes : « même s'ils avaient déporté les Arméniens dans des avions en or, ce serait quand même un génocide, car ils ont coupé définitivement un peuple de sa terre, de son histoire » (à écouter dans le documentaire « L'envol Eternel, Hrant Dink » de Hrant Hakobian. Disponible en DVD). A cette occasion, des personnes très diverses, d'origine arménienne, dont des artistes et des intellectuels, ont décidé d'exprimer leur reconnaissance aux signataires de la pétition d'excuses aux Arméniens http://www.ozurdiliyoruz.com/  (d'ailleurs totalement inaccessible à l'heure où nous mettons cet article en ligne). Le Nouvel Observateur http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/europe/20090114.OBS9744/des_intellectuels_francais_remercient_leurs_collegues_t.html  relaye l'information dès aujourd'hui. Libération, Le Figaro, Le Monde y consacreront des articles lundi 19 janvier. Le site Turquie Européenne s'est emballé un peu trop vite en annonçant mercredi 14 janvier 2009, sous le titre "Hrant Dink, son espoir et l'histoire" http://turquieeuropeenne.eu/article3114.html , cette pétition de remerciement en ces termes : "L'emballement est là. La suite, attendez-la pour bientôt. Ce sont aujourd'hui des rumeurs persistantes de pétition lancée par des intellectuels arméniens demandant des excuses « aux frères turcs pour le mépris et l'indifférence envers les victimes turques innocentes du terrorisme arménien. » ! 

Pour notre part, nous remercions les courageux intellectuels turcs qui prononcent le terme de génocide, et qui pour certains n'ont pas voulu signer la pétition d'excuses aux Arméniens, parce qu'elle ne parlait justement ni du génocide arménien, ni de celui des Assyriens et des Grecs Pontiques et parce qu'ils estiment que c'est à l'Etat turc de s'excuser. La pétition turque, malgré ses faiblesses, a eu un "effet ricochet" formidablement positif (pas forcément imaginé par ses initiateurs tels que Baskin Oran http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=24976 qui reconnaît que sa motivation est de faire cesser partout dans le monde les reconnaissances internationales du génocide arménien) : ce boomerang, ce sont les prises de position anonymes ou non de Turcs et de Turques qui réclament aujourd'hui d'appeler un chat, un chat et un génocide, un génocide. Soutenons donc ceux qui se sont exprimés sincèrement à travers leurs articles en exigeant un acte politique de l'Etat turc, un acte de justice, une politique de reconnaissance à l'échelle de l'Etat responsable. 



Voici le texte envoyé par ce collectif spontané et indépendant qui ne représente que chacun des individus concernés. 

Des intellectuels français remercient leurs collègues turcs 

NOUVELOBS.COM | 14.01.2009 | 17:31 

En réponse à la pétition sans précédent lancée il y a quelques semaines en Turquie, demandant pardon pour les souffrances infligées aux Arméniens en 1915 (pétition qui a recueilli quelque 30 000 signatures), un groupes d'artistes et d'intellectuels arméniens de France vient de lancer un remerciement public à cette initiative turque. Les auteurs de la pétition arménienne sont tous engagés sous des formes diverses dans l'échange et le dialogue avec la société civile turque. 
Voici leur texte : 

Merci 

Merci aux citoyens de Turquie qui viennent de lancer une pétition pour demander pardon, à titre individuel, aux Arméniens d'aujourd'hui. 

Ils ont décidé publiquement, en leur âme et conscience, de ne plus supporter le déni auquel on les a soumis depuis bientôt 94 ans. Par leur geste sans précédent, ils reconnaissent que la négation des victimes du génocide de 1915 a pour conséquence la négation des blessures morales des survivants et descendants. 

Conscient des risques qu'ils encourent, je décide à mon tour de répondre autrement que par l'indifférence, la critique ou l'attentisme. 

Citoyen du monde et enfant de rescapés arméniens, j'exprime ma reconnaissance aux signataires pour leur courage. 

Le déni et le mensonge ont fait et continuent à faire le lit de l'extrémisme, générant haine et souffrance. Toute forme de violence doit maintenant appartenir à un passé révolu. 

Aujourd'hui peut venir le temps de la vérité qui apaise, de la rencontre et du partage. C'est la voie ouverte par Hrant Dink. Je crois à la forte détermination des hommes et des femmes, de part et d'autre, pour accélérer ce processus sur le plan humain. 

La société civile turque est en droit de savoir, librement et individuellement, tout ce qui s'est passé. Partout et aussi en Turquie, l'information et les livres existent, des témoignages et des traces sont encore là, les paroles se délient malgré et contre les dénégations d'Etat. 
Dans ce contexte, j'accueille cette initiative comme un signe authentique d'espoir et de progrès historique et, personnellement, je la soutiens. 

France, le 19 janvier 2009 

Les 21 premiers signataires: 

Simon Abkarian, comédien, metteur en scène (Paris), Serge Avedikian, comédien et réalisateur (Paris), Alain Alexanian, chef cuisinier et consultant (Lyon), Simon Azilazian, chef d’entreprise (Marseille), Denis Donikian, écrivain (Paris), Atom Egoyan, cinéaste (Toronto), Aram Gazarian, chirurgien (Lyon), Claire Giudicenti, éditrice, agent littéraire (Paris), Robert Guediguian, cinéaste (Paris), Jean-Claude Kebabdjian, éditeur, président d'association (Paris), Jacques Kebadian, cinéaste (Paris), Robert Kechichian, cinéaste (Paris), Jean Kehayan, journaliste et essayiste (Marseille), Arsine Khandjian, comédienne (Toronto), Nourhan-Francis Kurkdjian créateur parfumeur (Paris), Gérard Loussine-Khidichian, comédien (Paris), Michel Marian, professeur de philosophie (Paris), Naïri Nahapetian, journaliste, romancière (Paris), Didier Parakian, chef d’entreprise (Marseille), Hélène Piralian, psychanalyste et auteur (Paris), Gérard Torikian, compositeur et comédien (Paris) 

et 

Michel Abrahamian, chef d'entreprise (Avignon), Achot Achot, artiste peintre (Paris), Véronique Agoudjian, pharmacienne (Paris), Olivia Alloyan, bibliothécaire (Lyon), Krikor Amirzayan, journaliste et caricaturiste (Valence), Gorune Aprikian, producteur (Paris), Eugénie Arève, comédienne et agent artistique (Paris), Edmond Aslanian, professeur (Albertville), Hovnatan Avedikian, comédien (Paris) Hourig Attarian, universitaire (Montréal), Vicken Attarian, hommes d’affaires (Montréal), Martine Batanian, écrivaine (Ottawa), Daniel Besikian, photographe (Paris), Mireille Besnilian, traductrice (Paris), Chloé Chapalain, décoratrice (Paris), Michel Chirinian, mairie (Avignon), Anahit Dasseux Ter Mesropian, psychanalyste (Paris), Anaïd Donabédian, professeur des universités (Paris), Hervé Georgelin, universitaire (Montpellier), Isabelle Guiard, comédienne et musicienne (Paris), Christophe Hovikian, éducateur et musicien (Paris), Annie Kebadian, programmatrice de théâtre (Paris), Elisabeth Kiledjian, productrice (Paris), Isabelle Kortian (Paris), Anahid Krimian, orthophoniste (Paris), Marie-Anne Le Métayer-Djivelekian, productrice (Paris), Gérard Malkassian, professeur de philosophie (Paris), Hélène Melkonian, artiste lyrique (Perpignan), Levon Minasian, scénariste et réalisateur (Paris), Alain Navarra, historien d’art (Cannes), Isabelle Ouzounian, monteuse (Paris), Christine Papazian, assistante de direction (Paris), Michaël Papazian, décorateur (Paris), Michèle Raineri, présidente d’association (Epinal), Armand Sarian, chef d'entreprise (Paris), Anne Sarkissian, réalisatrice (Paris), Jean Sarkissian, agent immobilier (Paris), Bernard Sarry, praticien hospitalier (Limoges), Aram Sédéfian, auteur-compositeur (Paris), Sarkis Tcheumlekdjian, metteur en scène (Lyon), Chouchane Tcherpatchian Abello, costumière (Paris), Pascal Tokatlian, comédien (Paris), Gisèle Tsobanian, fondatrice association culturelle (Paris), Berge Turabian, bibliothécaire, auteur-compositeur (New-York), Claude Vartan, retraité (Suresnes) 


Telecharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25850
GENOCIDE ARMENIEN/USA

Génocide arménien: H.Clinton engagée à réaffirmer son soutien

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais de Radio Publique d'Arménie parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 14 janvier 2009. 


B.Menendez engage H.Clinton à réaffirmer son soutien au génocide arménien. 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

On ne peut que remercier le Sénateur Menedez pour sa persévérance. 

Les lobbys turc et israélien joueront certainement leur grand rôle néfaste dans le futur vote d’une Résolution sur le génocide arménien. 

Il est à souhaiter que la future administration des Etats-Unis, ne privilégie pas la realpolitik au détriment des valeurs de justice et de droits de l’homme. Une fois n’est pas coutume. 

*** 

S’exprimant à la télévision au cours de l’audience de confirmation des charges de la future Secrétaire d’État devant la Commission sénatoriale des affaires étrangères, le sénateur Bob Menendez (D-NJ) a salué le long soutien de Hillary Clinton pour la reconnaissance du génocide arménien et l’a exhortée à maintenir cette position de principe sur la base des droits de l’homme en tant que Haut diplomate de la nation ; a indiqué le Comité National Arménien d’Amérique (ANCA). 

"Nous tenons à remercier Bob Menendez pour soutenir la nécessité pour les Etats-Unis de reconnaître le génocide arménien au cours de l’audience d’aujourd’hui en vue de confirmer les charges du sénateur Clinton, audience qui a été regardée attentivement par des dizaines de millions de personnes à travers les États-Unis et dans le monde", a déclaré Aram Hamparian, directeur exécutif de l’ANCA. "Ses commentaires soulignant que la Secrétaire d’État désignée soutient de longue date la Résolution sur le génocide arménien et l’engagement pris par le Président Obama de reconnaître le génocide arménien s’il était élu, font que la nouvelle administration comprend un nombre sans précédent de fonctionnaires ayant des antécédents de lutte pour la reconnaissance et la commémoration de ce crime contre l’humanité". 

Au cours de la séance de la Commission des relations Etrangères du Sénat, le Sénateur Menendez a déclaré : 

"J’espère que le soutien que vous avez apporté concernant le génocide arménien lorsque vous étiez sénateur, soutien également apporté par le Président élu, continuera. Vous savez que, si nous disons plus jamais cela, il sera nécessaire de reconnaître ce qui a s’est passé afin que nous puissions aller de l’avant. Et j’espère que vous serez l’avocat pour nous sortir de là où nous étions, et aller de l’avant pour une reconnaissance de cette partie de l’histoire qui est universellement reconnue afin que nous puissions progresser dans le respect". 

"Je souhaite également, dans cette partie du monde qui est très importante pour moi, concernant la réunification de Chypre, que nous ayons d’honnêtes négociateurs au Département d’État, à la fin de la journée. L’un d’eux reconnaît que, si les Chypriotes grecs et turcs pouvaient travailler les uns avec les autres, ils chercheraient à mettre en place une fédération bizonale et bicommunale qui pourrait aller de l’avant, réunifier l’île, et mettre fin à l’incroyable militarisation de l’île - la plus militarisée du monde par habitant. Ainsi, je l’espère que vous étudierez ces questions. Je connais que les positions que vous avez prises en tant que sénateur et je les soutiens. J’espère qu’elles ne changeront pas de façon drastique à mesure que vous avancerez dans votre nouvelle fonction". 

La Secrétaire d’Etat désignée, Hillary Clinton, a répondu : "Monsieur le Sénateur, nous examinerons de très près ces questions difficiles ainsi que d’autres, avec un œil attentif, afin d’avancer et être efficace pour répondre à ces très légitimes préoccupations". 

Radio Publique d’Arménie

http://eafjd.eu/spip.php?breve1746
SOMMAIRE DE LA REVUE DE PRESSE DU CVAN DU 15.01.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur : 
http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 

Turquie : pétition d'excuses, l'auberge espagnole 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Tout en saluant une initiative qui a contribué à faire exploser le tabou du génocide arménien en Turquie, le Collectif VAN a souligné à maintes reprises les contradictions des initiateurs de la pétition d'excuses aux Arméniens, qui sont par ailleurs de farouches opposants à la reconnaissance du génocide arménien par la Turquie. Tel est le cas également de nombre de signataires. Ainsi en est-il de Sahin Alpay, né en 1944, l'un des journalistes les plus connus de Turquie et qui fut le premier à la signer. Sahin Alpay reprend à son compte les thèses officielles turques de négation du génocide arménien et exprime ses sentiments profonds : "Lorsqu'en Turquie, nous serons en position de discuter librement et ouvertement de la question arménienne, et de faire des recherches, nous pourrons empêcher toutes ces "résolutions sur le génocide", dont le nombre ne cesse de croître dans les parlements étrangers. http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25788
Turquie/Israël : le génocide arménien, objet de chantage 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le journaliste arméno-américain Harut Sassounian analyse dans son édito du The California Courier, la dégradation des rapports israélo-turcs suite à l'offensive israélienne sur Gaza : " Furieux du ton mordant des condamnations de la Turquie au sujet des attaques militaires menées par Israël sur Gaza, des responsables israéliens et des analystes politiques turcs évoquent à présent la possibilité que Tel Aviv se venge soit en reconnaissant le génocide arménien soit en refusant d'aider les Turcs à faire du lobbying pour bloquer une résolution sur le génocide au Congrès américain. Le Collectif VAN vous soumet la traduction de l'éditorial de Harut Sassounian publié dans The California Courier daté du 15 janvier 2009. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25781

Presse arménienne : Revue du 14 janvier 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie 14 janvier 2009. Dans le cadre d’une visite régionale commençant par l’Arménie, la Commissaire aux relations extérieures et à la politique de voisinage de l’UE, B. Ferrero-Waldner, arrivera le 19 janvier à Erevan, pour des discussions avec les responsables arméniens sur le règlement du conflit du HK et sur l’initiative du « Partenariat Oriental ». /Jamanak/ 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25800

Génocide arménien: H.Clinton engagée à réaffirmer son soutien 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre la traduction de cet article en anglais de Radio Publique d'Arménie parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 14 janvier 2009. S’exprimant à la télévision au cours de l’audience de confirmation des charges de la future Secrétaire d’État devant la Commission sénatoriale des affaires étrangères, le sénateur Bob Menendez (D-NJ) a salué le long soutien de Hillary Clinton pour la reconnaissance du génocide arménien et l’a exhortée à maintenir cette position de principe sur la base des droits de l’homme en tant que Haut diplomate de la nation ; a indiqué le Comité National Arménien d’Amérique (ANCA). 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25782

Leyla Zana a dédié sa récompense aux femmes kurdes 
Le siège de l’association des droits de l’homme de Diyarbakir à décerné la récompense de l’année à l’ancienne députée du DEP Leyla Zana. Le président de l’association des droits de l’homme de Diyarbakir, Muharrem Erbey, a déclaré les propos suivants : « L’homme devient homme par ces droits », lors de son discours d’inauguration, avant de juger conforme de décerner le prix des droits de l’homme à Leyla Zana. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25824

Terrorisme: plusieurs interpellations dans la communauté kurde de Marseille 
Hier, une communauté kurde a été investie par la police, à Marseille, dans les Bouches-du-Rhône. Cette opération anti-terroriste s’est déroulée à la Maison du peule kurde, dans le centre-ville de la capitale phocéenne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25826

La Cour européenne prend des étudiants turcs contestataires sous son aile 
Huit étudiants turcs contestataires, qui protestaient contre leur arrestation arbitraire et des mauvais traitements policiers, ont obtenu réparation mardi à Strasbourg auprès de la Cour européenne des droits de l'Homme. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25823

Antisémitisme : Sarkozy prône la "tolérance zéro" 
"L'antisémitisme et l'islamophobie seront condamnés avec la même sévérité", promet le chef de l'Etat. Le président Nicolas Sarkozy a de nouveau averti, mercredi 14 janvier, que les auteurs de violences communautaires en France liées au conflit à Gaza s'exposeraient à une "tolérance zéro". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25825

Tirs d'artillerie turcs et iraniens sur le Kurdistan irakien 
Les artilleries iranienne et turque ont bombardé mardi et mercredi des positions des séparatistes kurdes du PKK au Kurdistan irakien (nord), sans faire de victime, a indiqué mercredi à l'AFP le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25821

Tchad-RCA: l'ONU décide l'envoi de 5.200 soldats pour remplacer l'Eufor 
Le Conseil de sécurité de l'ONU a décidé mercredi de déployer au Tchad et en République centrafricaine (RCA) une force de 5.200 hommes, qui prendra le relais de la force de l'Union européenne (Eufor) à l'expiration de son mandat en mars. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25820

Rencontre des députés de l'OCI en Turquie sur l'offensive de Gaza 
Les députés en provenance des pays membres de l'Organisation de la conférence islamique (OCI) se sont rencontrés mercredi à la plus grande ville turque d'Istanbul, pour discuter du conflit dans la bande de Gaza. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25818

Les synagogues de Mulhouse et de Lille taguées 
Dans un contexte de tensions liées au conflit israélo-palestinien, deux nouvelles synagogues ont été prises pour cible ces dernières heures. L'une à Mulhouse, l'autre à Lille. Des tags proclamant "À mort Israël", "Vive la Palestine" et "Nique la France" ont ainsi été inscrits sur la synagogue de Mulhouse dans le Haut-Rhin. De même, un tag antisémite et une croix gammée ont été découverts mardi soir sur la façade de la synagogue de Lille. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25819

Les parlementaires de l' OCI appellent à un cessez-le-feu immédiat 
Les représentants des Parlements de 24 pays membres de l'Organisation de la conférence islamique (OCI) ont condamné mercredi à Istanbul l'opération israélienne à Gaza et appelé à l'établissement immédiat d'un cessez-le-feu. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25817

Trous de Mémoire de Nora Martirosyan 
Dans le cadre du festival off de l’exposition « Vidéo, un art, une histoire, 1965- 2007 », programmée jusqu’au 18 janvier 2009 au musée Fabre de Montpellier Agglomération en partenariat avec le Centre Pompidou, le musée archéologique Lattara présente l'exposition Trous de Mémoire de Nora Martirosyan, artiste nouvellement entrée dans la collection des Nouveaux Médias du Centre Pompidou, et dont un des films « 1937 », est diffusé dans l’exposition actuelle du musée Fabre. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25816

Darfour: le Conseil de sécurité autorise l'envoi de casques bleus pour relever la force européenne au Tchad 
Le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté mercredi à l'unanimité une résolution autorisant le déploiement d'une force de 5.200 casques bleus qui succédera à l'EUFOR, la force de l'Union européenne au Tchad et en Centrafrique, en mars prochain. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25814

L'ONU déplore la mort de 34 de ses employés dans des attaques en 2008 
Trente-quatre employés de l'ONU ont été tués dans des attaques l'an dernier, ont indiqué mercredi les Nations Unies. Les pires incidents ont eu lieu au Darfour. Sept casques bleus y ont été tués dans une embuscade le 8 juillet. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25815

Ankara se vante d’avoir la confiance du Hamas 
Alors que l’opinion turque a pris fait et cause pour les Palestiniens,le premier ministre turc a gelé ses relations avec Israël et se pose en interlocuteur du Hamas. « La Turquie et son peuple s’alignent sur les islamistes », s’indignait le 5 janvier le journal israélien Jerusalem Post. Le quotidien dénonçait une « rhétorique anti-israélienne », « inexcusable », de la part du premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25812

Élections européennes 2009 - Laurent Leylekian, candidat à l'investiture MoDem 
J'ai fait acte de candidature à l'investiture aux élections européennes par notre Mouvement Démocrate. Cette décision, je l'ai soigneusement mûrie et je l'ai prise par conviction et par compétence. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25813

Ankara prêt à participer à une mission d'observateurs à la frontière de Gaza 
La Turquie est prête à participer à une mission d'observateurs le long de la frontière entre l'Egypte et la bande de Gaza, l'un des points clé du plan de cessez-le-feu proposé par l'Egypte, a annoncé mercredi à l'AFP une source gouvernementale de haut rang. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25811

Le legs de l’histoire 
Intervention de Bertrand Dutheil de la Rochère, membre du conseil scientifique de la Fondation Res Publica, au colloque du 24 novembre 2008, L'Avenir des Balkans. Au début des années de 1870, le baron de Kallay, orientaliste hongrois, publia une Histoire des Serbes, dans laquelle il affirmait que tous les Slaves de Bosnie-Herzégovine étaient des Serbes quelle que fût leur religion. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25810

Gaza/"génocide" : "scandaleux" 
Richard Prasquier, le président du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), a qualifié aujourd'hui de "scandaleux et mensonger" le terme de "génocide" entendu dans des manifestations pro-palestiniennes pour qualifier l'action israëlienne à Gaza. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25808

Des intellectuels français remercient leurs collègues turcs 
En réponse à la pétition sans précédent lancée il y a quelques semaines en Turquie, demandant pardon pour les souffrances infligées aux Arméniens en 1915 (pétition qui a recueilli quelque 30 000 signatures), un groupes d'artistes et d'intellectuels arméniens de France vient de lancer un remerciement public à cette initiative turque. Les auteurs de la pétition arménienne sont tous engagés sous des formes diverses dans l'échange et le dialogue avec la société civile turque. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25807

Manifestation à Marseille contre des interpellations dans les milieux kurdes 
Entre 1.000, selon la police, et 1.500 personnes, selon les organisateurs, ont manifesté mercredi à Marseille contre des interpellations dans les milieux kurdes liées à une enquête sur des extorsions de fonds, a constaté une journaliste de l'AFP. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25806

UE - La présidence tchèque prise au piège de son humour 
La sculpture de clichés sur les 27 pays de l'Union, commandée par la présidence tchèque, a en fait été réalisée par un seul artiste tchèque. L'oeuvre est censée dénoncer les stéréotypes attribués à chaque pays. Certains n'apprécient pas. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25805

TRT 6, en manque de spectateurs? 
D’après une information de l’agence de presse DIHA, la direction de la chaîne TRT 6 rencontrerait quelques difficultés pour se trouver un public et proposerait de payer les femmes kurdes en contrepartie de leur présence sur les plateaux télés. La difficulté se poserait essentiellement pour le show télévisé “Rojiname”, animé le matin par la chanteuse kurde Rojîn. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25804

Le chef de l’Etat reste ferme contre les actes antisémites 
A l’occasion de ses vœux aux forces de sécurité, hier à Orléans, Nicolas Sarkozy a pris fermement position contre l’importation en France du conflit israélo-palestinien. Il promet la « tolérance zéro » contre les auteurs d’actes antisémites ou islamophobes. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25799

Une répartition très inégale des revenus 
Tout un monde sépare la jeunesse dorée qui fréquente les boîtes de nuit à la mode sur les rives du Bosphore, à Istanbul, des enfants mal vêtus courant pieds nus dans les ruelles étroites de la vieille ville de Diyarbakir. Ce contraste, que de nombreux citadins ne perçoivent pas, rappelle que la croissance économique impressionnante de la Turquie ces dernières années (lire « Forte croissance en période troublée ») n’a pas profité de façon équitable à l’ensemble de la population. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25791

«Ergenekon» au cœur de la vie politique turque 
Comme les polémiques qui ont émaillé le week-end pouvaient le laisser prévoir, la dernière vague d’arrestations survenues dans le cadre de l’enquête «Ergenekon» débouche sur un sévère affrontement entre le gouvernement et le camp laïque. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25801

Un centre d'études juives attaqué à Genève 
La vitrine d'un centre d'études juives de Genève a été brisée dans la nuit de dimanche à lundi, a-t-on appris auprès d'une association de lutte contre l'antisémitisme. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25772

Entropa, une exposition au mauvais goût assumé pour faire tomber les barrières européennes 
Les oeuvres sont censées représenter chaque pays de l'UE et dénoncer les préjugés... «Je crains que les pays concernés n'apprécient pas le sens de l'humour tchèque»... C'est la réaction d'un fonctionnaire européen contemplant l'exposition Entropa à Bruxelles. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25798

Violences communautaires : Sarkozy promet la «tolérance zéro» 
Le président Nicolas Sarkozy a de nouveau averti mercredi que les auteurs de violences communautaires en France liées au conflit à Gaza s'exposeraient à une «tolérance zéro». 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25797

Dimanche, c'est la Journée mondiale du migrant 
C'est dimanche qu'aura lieu la Journée mondiale du migrant et du réfugié. L'enjeu est de faire avancer « la construction de la fraternité universelle, base indispensable d'une véritable justice et condition de la paix » en « aidant chaque communauté chrétienne à s'ouvrir aux questions que soulève la présence des migrants et des exilés chez nous ». 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25796

Iran : témoignage de l’évêque de Téhéran des Chaldéens 
« Nos églises sont ouvertes pour le culte et la formation chrétienne » : à l'occasion de la visite ad limina des évêques d'Iran, Radio Vatican a recueilli ce témoignage de l'évêque de Téhéran des Chaldéens, Mgr Ramzi Garmou, président de la conférence épiscopale iranienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25795

Les combats continuent à Gaza malgré l'offensive diplomatique 
Dans une tribune publiée dans le quotidien britannique The Independent, jeudi 15 janvier, Ismaïl Haniyeh, appelle les pays occidentaux à faire pression sur Israël, pour en terminer avec l'offensive militaire contre la bande de Gaza. Le chef du gouvernement du mouvement islamiste Hamas à Gaza rappelle ses conditions pour un cessez-le-feu. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25794

Polarisation et détente 
Au-delà de ses fortes tensions politiques internes, dont a témoigné la crise qui, en juillet, a opposé la formation au pouvoir, le Parti de la justice et du développement (AKP), à la Cour constitutionnelle, la Turquie s’affiche comme un pays majeur de la zone économique européenne.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25790
Justice sans faille pour Hrant Dink 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre ce Communiqué de Presse publié sur le site d'Info-Türk le 15 janvier 2009. Le 19 janvier 2009 est le deuxième anniversaire de l'assassinat à Istanbul du journaliste arménien Hrant Dink. A cette occasion, nous saluons avec le plus profond respect la mémoire de Hrant Dink et confirmons notre engagement à la lutte pour la justice et la democratie autour de sa personnalité. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25803

Karabakh: Pas de violation de la trêve sur la ligne de front 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente la traduction de cet article en anglais de Radio Publique d'Arménie parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 15 janvier 2009. Le 14 Janvier, conformément aux accords passés avec les autorités de la RHK, la mission de l’OSCE a effectué un suivi régulier de la ligne de front entre le Haut-Karabakh et les forces armées azerbaïdjanaises, dans sa partie septentrionale, sur la route Mardakert-Terter, a indiqué le Bureau de presse du ministère des Affaires étrangères de la RHK. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25834

Conférence de Ragip Zarakolu à Genève 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site d'Info-Turk. Le journaliste Ragıp ZARAKOLU, détenteur du prix Liberté de publier en 2008, donnera une conférence intitulée "Droit des minorités et diversité culturelle en Turquie", dans le cadre de la série de conférences, films, concerts et expositions groupés sous le titre de "Mémoires blessées" et organisés par le Théâtre St-Gervais. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=25822
Vers un accord de libre-échange entre l’Algérie et la Turquie 
L'Algérie et la Turquie coopèrent. Neuvième partenaire commercial de l’Algérie, la Turquie souhaite accélérer ses négociations avec le gouvernement algérien sur la signature de l’accord de libre-échange. « Les discutions seront relancées lors de la visite à Alger du président turc, Abdullah Gül, en mai 2009, et même avant lors de la tournée d’une délégation turque en Algérie en mars », a annoncé hier le président du Conseil d’affaires algéro-turc, M. Emre Aykar, à l’occasion de la 11e session de ce Conseil tenue au siège de l’Agence algérienne de promotion des exportations (Algex). 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25848

France: 55 actes antisémites depuis le début l'offensive israélienne à Gaza 
Un total de 55 actes antisémites ont été recensés en France depuis le début de l'offensive israëlienne à Gaza, le 27 décembre, qui a fait plus de 900 morts et plus de 4.000 blessés, selon le président de l'Union des Etudiants juifs de France (UEJF) Raphaël Haddad. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25847

Fitch n'a pas changé la note de la Turquie 
L'agence de notation Fitch a confirmé la note BB(-) attribuée à la Turquie et a qualifié l'aspect de l'économie turque de "stable". Fitch a précisé par ailleurs que la signature d'un nouvel accord avec le Fonds Monétaire International(FMI) réduirait les risques pour la Turquie en matière de finances intérieure et extérieure. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25845

Léger recul de la délinquance en 2008 
Lors de ses vœux aux forces de l’ordre à Orléans cet après-midi, le chef de l’Etat a annoncé une baisse de la délinquance de près de 1% en 2008. Il a par ailleurs appelé à une "tolérance zéro" envers les actes d’antisémitisme et d’islamophobie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25846

Nouvelles mesures contre la crise 
Le ministre des Finances Kemal Unakitan a annoncé de nouvelles mesures destinées à amoindrir les effets de la crise globale sur la Turquie. En répondant jeudi aux questions de l'Agence Anadolu (A.A), M. Unakitan a précisé que ces mesures seront révélées dans le courant du mois actuel. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25843

La RDC veut désarmer les rebelles hutus rwandais 
Le Congo et le Rwanda ont mis au point un plan pour mettre fin à la présence des milices hutus rwandaises dans l'est du Congo. Les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) terrorisent les populations de l'est depuis plusieurs années. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25842

Gaza: des associations portent plainte pour "crimes de guerre" devant la CPI 
Près de 90 organisations, essentiellement françaises, vont déposer mercredi devant la Cour pénale internationale (CPI) une plainte pour "crimes de guerre" concernant l'offensive israélienne à Gaza, ont annoncé lundi à Paris les instigateurs de cette démarche. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25841

La crise cause une vive agitation sociale 
Après des décennies de croissance oscillant entre 5 et 10 pc, le pays est rattrapé par la récession mondiale. Les économistes prévoient 500 000 chômeurs de plus cette année. Le gouvernement ne réagit que mollement. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25840

Les Kurdes dans la rue contre les arrestations 
Un millier de personnes selon la police, 1 500 selon les organisateurs, ont manifesté hier à Marseille contre des interpellations dans les milieux kurdes. « Stop aux pressions de l'Etat français sur les Kurdes », pouvait-on lire sur une banderole. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25828

Ergenekon : la justice ne désarme pas 
Dix-sept nouvelles inculpations ont eu lieu depuis le début de l’année. Lundi, c’est le journaliste et professeur d’université Yalçin Küçük qui a été inculpé. La justice turque ne désarme pas dans l’affaire Ergenekon. Malgré le début du procès de 86 suspects le 20 octobre dernier, elle continue en amont de procéder à des arrestations, interrogatoires et fouilles. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25839

Les juges de l'antiterrorisme défendent l'instruction 
Le pôle antiterroriste du tribunal de grande instance de Paris est en émoi depuis l'annonce, le 7 janvier, par Nicolas Sarkozy, de sa volonté de supprimer la fonction de juge d'instruction. Dans la galerie Saint-Eloi, cette aile du palais de justice inaccessible, gardée nuit et jour par des gendarmes, les juges d'instruction spécialisés se disent "en état de choc". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25831

Cohn-Bendit : "Vous êtes tous malades de la France !" 
Daniel Cohn-Bendit, co-président du groupe Verts au Parlement Européen, est l'initiateur du grand rassemblement des écologistes en vue des élections européennes du 7 juin prochain. Concernant la Turquie, le débat s'oriente plus vers un partenariat privilégié que vers une adhésion à l'UE. La Turquie est-elle toujours un enjeu pour l'Europe ? 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25838

Une plainte déposée après les dégradations de la synagogue 
Alors qu’une rencontre interreligieuse doit avoir lieu ce jeudi sur les événements de Gaza (au pa​lais Rihour, dans la salle du Conclave, à 17 heures), la communauté juive de Lille est en émoi. La façadede la synagogue de Lille a été la cible, mardi soir, d’actes an​tisémites. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25837

Soudan: arrestation de deux dirigeants de l'opposition 
Le chef d'un parti d'opposition au Soudan, Hassan al-Tourabi, et un haut responsable de sa formation ont été arrêtés mercredi par les services de sécurité, a-t-on appris auprès de leur entourage. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=25833
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UE - La présidence tchèque prise au piège de son humour

La sculpture de clichés sur les 27 pays de l'Union, commandée par la présidence tchèque, a en fait été réalisée par un seul artiste tchèque. 

L'oeuvre est censée dénoncer les stéréotypes attribués à chaque pays. Certains n'apprécient pas. 

Hughes BEAUDOUIN, correspondant à Bruxelles - le 14/01/2009 - 12h23 

Mystifiée. La présidence tchèque de l'Union européenne voulait jouer la provocation. Et elle se retrouve finalement en quelque sorte prise à son propre piège. Ce ne sont pas en fait 27 artistes provenant des 27 Etats membres qui ont réalisé l'œuvre monumentale commandée par Prague en l'honneur de sa présidence. Mais un seul, l'artiste tchèque David Cernyn, à qui le gouvernement tchèque avait confié la mission de réaliser l'œuvre Entropa, c'est-à-dire l"'Europe vue par les artistes des 27 Etats membres de l'UE". 

David Cernyn a tout inventé : artistes fictifs, faux noms et fausses biographies. Le gouvernement tchèque est bien entendu sous le choc, victime d'une imposture qu'il n'a pas vu venir. L'artiste provocateur justifie ainsi sa supercherie : "l'hyperbole grotesque et la mystification font partie des attributs de la culture tchèque et la création de fausses identités représente l'une des stratégies de l'art contemporain". Pas sûr que le gouvernement tchèque apprécie cet humour. Il doit décider quel sort réserver à cette œuvre iconoclaste. 

Bulgarie et Pologne furieuses 

Une oeuvre qui, pour l'instant, est, bien réelle. Elle trône depuis lundi dans l'immense atrium du Conseil des ministres. Et elle fait réagir. L'Union européenne y prend la forme d'un puzzle où chacun des 27 Etats est représentée par un stéréotype. 

La Belgique est ainsi une boite de chocolats, le Luxembourg une plaque en or avec la mention "A vendre", l'Espagne est un territoire complètement bétonné, l'Italie un terrain de foot avec des joueurs tenant des ballons au niveau de leurs parties intimes. 

Ces œuvres font sourire, réagir. C'était le but avoué de la présidence tchèque. Mais plusieurs des installations créent aussi la polémique. Les Bulgares sont furieux de voir leur pays couvert de toilettes à la turque, les Polonais n'apprécient pas du tout la mise en scène où plusieurs prêtres en soutane plantent un drapeau aux couleurs de la communauté gay. On ne sait pas ce que pensent les Allemands face à la carte de leur pays bardé de tronçons d'autoroutes qui semblent prendre la forme d'une croix gammée déconstruite. Ou les Néerlandais dont le territoire, noyé sous les flots, ne laisse apparaitre que quelques minarets. 

La France en "grève", le Royaume-Uni vide 

Finalement, ce sont la représentation de la France et du Royaume-Uni qui ont provoqué l'hilarité générale. L'Hexagone est barré d'une immense banderole "en grève" tandis que l'emplacement réservé à la Perfide Albion est resté délibérément vide, pour signifier son euroscepticisme légendaire. 

Quant au travers retenu par l'artiste pour épingler ses propres compatriotes, il ne saute pas directement aux yeux des passants. Il semblerait - d'après le catalogue car mercredi l'installation n'était pas terminée - que la Tchéquie soit symbolisée par des citations iconoclates du président eurosceptique Vaclav Klaus. Décidément l'humour, c'est comme la chanson à l'Eurovision : ça ne passe pas bien les frontières... 

http://tf1.lci.fr/infos/monde/institutions/0,,4224666,00-sculpture-des-cliches-la-presidence-tcheque-piegee-.html
Entropa, une exposition au mauvais goût assumé pour faire tomber les barrières européennes

Créé le 13.01.09 | Mis à jour le 13.01.09 à 22h30 

CULTURE - Les oeuvres sont censées représenter chaque pays de l'UE et dénoncer les préjugés... 

«Je crains que les pays concernés n'apprécient pas le sens de l'humour tchèque»... C'est la réaction d'un fonctionnaire européen contemplant l'exposition Entropa à Bruxelles. Un artiste de chacun des 27 pays de l'Union européenne (UE) y symbolise sa propre nation à travers une œuvre originale. La France y est représentée «en grève», la Suède est un meuble en kit, la Bulgarie se transforme en toilettes à la turque géantes. 

Un mauvais goût assumé, censé attirer l'attention sur les préjugés. En exergue du nom de l'exposition, cette phrase: «Les stéréotypes sont des barrières qu’il faut détruire», un rappel du slogan que s'est choisi la République tchèque pour sa présidence: «Une Europe sans barrières». 

Un buzz made in UE 

Traditionnellement, chaque présidence de l'UE installe à ses débuts une oeuvre d'art dans le hall du Conseil, où ont lieu les sommets européens et les conseils des ministres. «C'est la première fois qu'une installation d'une présidence de l'UE provoque le débat», s'est réjoui Jan Vytopil, responsable des événements culturels de la présidence tchèque. 

Le vice-Premier ministre tchèque Alexandr Vondra a, lui, «confiance en l'ouverture d'esprit de l'Europe et en sa capacité à apprécier un tel projet». Mais si les Italiens ne trouveront peut-être rien à redire en voyant leur territoire se muer en vaste terrain de foot, pas si sûr que tout le monde soit satisfait du traitement qui lui est réservé. 

Ainsi, le Luxembourg, au beau milieu duquel est planté un panneau «à vendre». Et l'Espagne, représentée sous la forme d'une plaque de béton, ou la Grande-Bretagne, tout simplement rayée de la carte de l'UE. Le sommet du bon goût est atteint avec les Pays-Bas, noyés sous les flots, dont n'émerge que le sommet de cinq minarets.

http://www.20minutes.fr/article/288421/Monde-Entropa-une-exposition-au-mauvais-gout-assume-pour-faire-tomber-les-barrieres-europeennes.php
UE/TURQUIE

La Cour européenne prend des étudiants turcs contestataires sous son aile

Huit étudiants turcs contestataires, qui protestaient contre leur arrestation arbitraire et des mauvais traitements policiers, ont obtenu réparation mardi à Strasbourg auprès de la Cour européenne des droits de l'Homme. 

La Cour a jugé que les protestataires avaient été victimes d'une violation de leur liberté d'expression pour avoir été placés en détention, -- une mesure excessive, selon les juges européens --, alors qu'ils manifestaient pendant la cérémonie d'ouverture de l'année universitaire 1992-93 à Istanbul. 

Quatre d'entre eux, dont deux jeunes filles, recevront en outre 1.000 euros pour dommage moral après avoir été frappés au visage ou sur le corps par les agents de sécurité lors de leur interpellation. 

Durant la cérémonie, à laquelle assistaient des personnalités du monde politique, des affaires et de la presse, une vingtaine d'étudiants, membres de la Coordination étudiante de l'Université d'Istanbul, avaient brandi des pancartes et scandé des slogans réclamant "la liberté pour l'Université" et "la fin de l'oppression". 

Ils furent extraits de force de la salle de conférence par des agents de sécurité et placés pendant quelques heures en détention au commissariat.

Selon la Cour européenne, rien ne donne à penser que les étudiants, qui n'ont recouru ni aux insultes, ni à la violence, menaçaient gravement l'ordre public. 

Le gouvernement turc porte entièrement la responsabilité du traitement dégradant infligé à quatre des étudiants, selon les juges européens qui estiment aussi disproportionné le recours à la détention: il aurait suffi, par exemple, qu'on interdise aux protestataires l'accès à la salle de conférence, suggèrent-ils. (AFP, 13 jan 2009) 


http://www.info-turk.be/365.htm#prend 

Cohn-Bendit : "Vous êtes tous malades de la France !"

(15/01/2009 ) 

Daniel Cohn-Bendit, co-président du groupe Verts au Parlement Européen, est l'initiateur du grand rassemblement des écologistes en vue des élections européennes du 7 juin prochain. “Europe Écologie” réussit à fédérer les Verts, des militants associatifs, José Bové, les amis de Nicolas Hulot ou encore Antoine Waechter, symbole de l'écologie de droite. Un attelage composite diversement apprécié par les militants et quelques responsables politiques, Dominique Voynet en tête. Daniel Cohn-Bendit est à Lyon ce jeudi 15 janvier pour un grand meeting. 

Lyon Capitale : Le grand rassemblement de la famille écologique que vous avez initié est-il destiné à survivre aux élections européennes ? 
Daniel Cohn-Bendit : Si l'attelage fonctionne et s'il répond à une attente d'une partie de l'électorat, il est évident que tous ceux qui ont participé à ce rassemblement vont devoir se poser la question. Comment continuer ? La réponse, on ne pourra la donner que le 8 juin. Ce n'est qu'après les élections européennes que l'on saura si on a réussi à constituer un véritable pôle de l'écologie politique digne de ce nom qui répond à une attente d'une partie de la société française. 

Avec la création du NPA de Besancenot, du Parti de Gauche de Mélenchon et la déflagration au PS, l'offre apparaît comme très diverse et segmentée. Avez-vous sondé la possibilité d'une alliance avec certaines forces de gauche ? 
Le Parti Communiste et Mélenchon sont des souverainistes et des nationalistes de gauche. Le NPA n'a qu'une stratégie qui est de monter une organisation révolutionnaire. Ils n'ont aucune envie de s'investir dans la politique européenne. Il n'est donc pas question de s'allier avec eux. L'écologie politique que nous proposons sera visionnaire et pragmatique. 

Avec le risque de vous voir accuser d'être à droite puisque dans votre rassemblement, il y a des écologistes de droite ? 
J'en ai rien à cirer. En quoi je suis de droite ? Qu'on me le démontre ! Quand on a proposé Hu Jia au prix Sakharov (Prix du Parlement Européen pour la liberté de penser, ndlr), le Parti Communiste était contre et les socialistes européens également. Est-ce que j'ai été de droite pour cela ? Quand aujourd'hui on défend une relance écologique pour résoudre la crise, est-on de droite ? J'en ai marre de ces anathèmes qui ne veulent rien dire et qui empêchent le vrai débat de fond. Si M. Mélenchon dort mieux en rêvant de moi en tant que quelqu'un de droite et bien qu'il le fasse ! 

Ce rassemblement des écologistes a-t-il été compliqué à monter ? 
Vous savez que chez les politiques en général et en France en particulier, il y a une maladie de la scission. Vous voyez d'ailleurs que le Parti Communiste, Mélenchon, le NPA, toute l'aile souverainiste et nationaliste de gauche, n'arrivent pas à s'unir non plus. Ce qui est intéressant, c'est que dans l'espace de l'écologie politique, il y a eu cette réaction face à l'intensité des crises auxquelles nous sommes confrontés. On a réussi à travailler sur un socle commun en acceptant qu'il y ait des sensibilités différentes. C'est ça qui peut-être donnera une autre politique plus intéressante qui ne soit pas monolithique, léniniste dans l'âme. C'est l'unité dans la diversité, qui est d'ailleurs le mot d'ordre de l'Union Européenne. 

Quel est votre objectif pour ces élections européennes ? 
Notre objectif est d'arriver à faire plus de 10% au niveau de la France. C'est un objectif hyper ambitieux. Est-ce qu'on saura être à la hauteur de nos propositions écologiques et économiques face à l'angoisse de l'avenir. C'est la clé du résultat. 

Votre objectif n'est-il pas également de pénétrer les anciens blocs de l'Est ? 
Oui, c'est ce que l'on fait d'ailleurs. Mais c'est très difficile parce que les Européens de l'Est ont une vision de l'économie et de l'écologie qui était celle des grands partis français d'il y a 15 ans. 

Vous proposez un plan de relance écologique avec la création de 5 millions d'emplois. Comment l'imaginez-vous ? 
Je crois que les relances nationales ne vont pas fonctionner et tout le monde reparle d'un Keynes écologique. Il faut mettre Keynes à Bruxelles ! Il ne s'agit pas simplement de coordonner les plans de relances nationaux, mais plutôt de penser et d'imaginer une relance européenne intégrée. 

Mais il y a eu un plan de relance… 
Mais il n'est pas européen ! Il y a une accumulation de plans nationaux. Il y a un mensonge fondamental de la présidence française. La politique de Sarkozy a consisté à dégrader la Commission en transformant le président de la Commission Européenne, M. Barroso, en un simple secrétaire. Barroso n'a pas été à la hauteur. Il aurait dû dire que le plan de relance n'en était pas un. Il y a une coordination des plans nationaux qui sont définis selon des critères nationaux. Mais ça ne fonctionnera pas car il ne peut y avoir de réponse nationale aux crises auxquelles nous sommes confrontés. L'échelle européenne est l'échelle nécessaire. 

Nicolas Sarkozy a arraché un accord avec ses partenaires européens sur le climat que vous avez critiqué. Que lui reprochez-vous ? 
D'abord, il y a un accord, dont acte. Ce n'était pas évident au départ, mais on est en deçà du nécessaire. C'est toujours ça le problème. Il fallait aller plus loin. Ce que je reproche aux gouvernements européens, c'est de ne pas être à la hauteur du nécessaire et que personne ne le dise. 

Un certain nombre de mécanismes ont tout de même été acquis avec la règle des “3X20”. (Réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre par rapport à leurs niveaux de 1990, porter la part des énergies renouvelables à 20% de la consommation et réaliser 20% d'économies d'énergie, ndlr). 
Oui mais si pour respecter ces objectifs, vous pouvez acheter des droits de polluer dans les pays du tiers-monde, c'est aberrant. C'est un nouveau colonialisme ! De toute façon, très rapidement, on va s'apercevoir que c'est insuffisant et donc tout le débat va repartir avec les négociations de Copenhague (Négociations de l'après Kyoto pour la période de l'après 2012, ndlr.). Si les Américains et Obama vont à Copenhague avec l'intention d'accélérer la lutte contre la dégradation climatique, les Européens devront alors faire un effort de plus et diminuer les gaz à effet de serre non pas de 20%, mais de 30%. Rien n'est donc réglé aujourd'hui.

L'Europe ne veut plus dépendre du gaz russe afin d'assurer son indépendance énergétique. 
L'indépendance énergétique est la seule manière pour l'Europe de défendre son autonomie. L'énergie renouvelable doit être la base de notre indépendance énergétique. 

Mais le paquet climat justement y contribue avec 20% d'énergies renouvelables en plus. 
C'est pour cela que nous avons voté pour la partie de la directive qui concerne le renouvelable. Mais là encore il faut aller plus vite ! 

Sur ce point du paquet climat, Sarkozy a réussi… 
(Il coupe). Ce n'est pas Sarkozy, c'est les Européens ! Arrêtez de me casser les pieds avec Sarkozy ! Vous faites comme s'il n'y avait que Sarkozy qui faisait de la politique en Europe. Le paquet climat est un effort qui a été défendu au Parlement Européen, par d'autres pays aussi ! Vous êtes tous malades de la France. C'est dangereux ! Parce que l'on parle Europe et l'on ne pense que France ! Quand il se passe quelque chose, ce n'est que Sarkozy ! Si ça n'avait été que lui, ça aurait complètement échoué. 

Avec le non des Irlandais au projet de constitution européenne, on en est au 4ème référendum négatif depuis 2001. Comment se sort-on de cette situation ? 
Dans les années à venir on va devoir continuer à débattre sur la nécessité d'une constitution européenne qui règle le fonctionnement et qui décline des valeurs et des objectifs sociaux et écologiques pour l'Union. Une constitution européenne ne peut être adoptée que par un référendum européen qui se tiendrait le même jour dans toute l'Europe. Si la majorité des Européens dit oui et qu'une majorité de pays dit oui, alors la constitution est adoptée. C'est le principe de la double majorité. Les pays qui ne l'auront pas adoptée, et qui seront en minorité, devront décider s'ils restent dans l'Europe ou s'ils en sortent. 

C'est aussi radical que ça ? 
Ben oui ! Dans l'absolu, c'est la seule solution. Quand Sarkozy est arrivé au Parlement Européen au début de sa présidence, il nous disait « l'unanimité tue la démocratie ». Et c'est vrai ! Moi je comprends qu'un pays ne veuille pas continuer l'aventure européenne, il en a le droit démocratiquement. 
Concrètement, si la Tchéquie ratifie le traité de constitution en février prochain, 26 pays de l'Union l'auront fait. Il y aura un référendum en Irlande en octobre. S'il ne reste plus que l'Irlande, alors il faudra trouver une solution pour qu'elle navigue dans un petit bateau au rythme de l'Europe sans participer aux décisions de l'Union. 

Concernant la Turquie, le débat s'oriente plus vers un partenariat privilégié que vers une adhésion à l'UE. La Turquie est-elle toujours un enjeu pour l'Europe ? 
Bien sûr car notre rapport aux pays musulmans est un enjeu. Une solution au Moyen-Orient par exemple passe par la participation de la Turquie. Dans tout le Caucase, on a besoin politiquement des Turcs. Mais le problème de la Turquie aujourd'hui, c'est l'immobilisme de son gouvernement. Tant que ce gouvernement est immobile, la perspective d'adhésion s'immobilise. Je préconise que nous continuions les négociations d'adhésion et dire où la Turquie doit se réformer. C'est un processus qui doit durer entre 8 et 15 ans, ça n'est donc pas la peine de s'énerver au bout de 4 ans ! On mène tout le débat sur la Turquie, comme si on avait à décider en 2009. C'est un mensonge. On n'a rien à décider. On a à continuer le processus et à faire un bras de fer avec le gouvernement turc pour qu'il accélère les réformes. En ce moment, non seulement il ne les accélère pas, mais il les décélère même. En Allemagne, le débat sur la Turquie est le même, on a une véritable angoisse face à l'islam. 

Une réforme de la Politique Agricole Commune est prévue en 2013. Où en est la PAC ? 
C'est un enjeu mal compris en France. Il faut sortir de ce productivisme qui est devenu destructeur. La PAC qui a défendu la souveraineté alimentaire de l'Europe au début est en train de la détruire et d'organiser une dépendance par rapport à l'agrobusiness. Il faut une réforme écologique de la PAC. Les grandes entreprises de production agraires peuvent vivre sans subventions. Je préconise une redirection des subventions vers une agriculture écologique et surtout arrêter les subventions vers l'exportation. 

Quel bilan faites-vous de la présidence française de l'UE ? 
Elle a su réagir à des événements comme la guerre en Géorgie avec un aplomb qui a fait du bien à l'Europe. En même temps, il y a eu de grosses erreurs. Je rappelle l'histoire des quotas de pêche qu'on voulait balancer ou le projet d'Union Pour la Méditerranée qui était une affaire très française. Sarkozy n'a pas du tout pensé à l'Europe. Sur le « paquet telecom » (Projet visant à harmoniser les technologies et les tarifs des télécommunications dans l'UE, ndlr), il s'est fait bloquer au Parlement Européen avec un amendement déposé par un socialiste et moi-même. Et que fait-il ? En méconnaissance totale du fonctionnement européen, il écrit à Barroso pour lui demander de retirer cet amendement. C'est ça aussi Sarkozy ! Il a une vision de l'Europe qui est une vision du fonctionnement des institutions françaises. Au bluff, il peut faire des choses comme sur la crise géorgienne ou le paquet climatique où il réussit un accord. Mais il n'a pas non plus réussi à faire bouger la gouvernance économique de l'euro. Là dessus, il n'a fait que s'agiter. 

Comment interpréter le comportement d'Angela Merkel qui s'est mise en retrait de la politique européenne ? 
Face à la crise, elle a une vision nationale de l'économie. C'est une erreur fondamentale de croire que l'Allemagne peut s'en sortir avec la seule défense de son industrie. Le problème de l'Europe aujourd'hui, c'est que vous avez un hyper activisme de Sarkozy qui est une manière de voir et de faire très française. Vous avez un hyper immobilisme de Merkel et donc, en fait, vous avez une Europe bloquée. Parce qu'entre l'hyper activisme et l'hyper immobilisme, il n'y a pas une position franco-allemande capable de donner une dynamique à l'Europe.

http://www.lyoncapitale.fr/index.php?menu=02&article=7023r/index.php?menu=02&article=7023
MEMOIRE DE HRANT DINK

Justice sans faille pour Hrant Dink
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre ce Communiqué de Presse publié sur le site d'Info-Türk le 15 janvier 2009. 


Une justice sans faille pour Hrant Dink et pour toutes les victimes du fascisme 

Communiqué commun à l'occasion du 2e anniversaire de l'assassinat en Turquie du journaliste arménien Hrant Dink: 

Le 19 janvier 2009 est le deuxième anniversaire de l'assassinat à Istanbul du journaliste arménien Hrant Dink. A cette occasion, nous saluons avec le plus profond respect la mémoire de Hrant Dink et confirmons notre engagement à la lutte pour la justice et la democratie autour de sa personnalité. 

L'assassinat de Hrant Dink a joué sans aucun doute un rôle de papier de tournesol pour une meilleure analyse de l'ambiance politique actuelle en Turquie et pour bien détecter la prise de position de chacun face à cette situation. 

Tout d'abord, le procès ouvert contre l'assassin et ses commanditaires présumés avance très lentement malgré l'abondance de preuves et d'aveux. Le plus marquant est que les vrais responsables politiques et policiers au plus haut niveau de ce crime restent toujours immunisés et intouchables. 

Après avoir tenté de créer par le lancement de l'opération Ergenekon une image qu'il est contre l'état profond, le gouvernement fait tout son possible pour ne pas traiter les nombreux meurtres commis par l'état profond dont l’assassinat de Hrant Dink et des chrétiens de Malatya ainsi que de plusieurs personnalités kurdes. En effet, le but de la procédure d'Ergenekon n'est pas d'élucider les meurtres commis par les forces étatiques. Par cette opération, le gouvernement veut affaiblir la position de son concurrent dans la lutte au pouvoir. Il s'agit d'une manoeuvre afin de se mettre à l'abri contre de nouvelles menaces d'intervention. A l'origine de cet escalade se trouvent les réflexes putchistes de l'élite kémaliste, héritière de l'Union et Progrès, en riposte au renforcement des Islamistes, ses rivaux historiques. 

A l'heure actuelle, ces deux ailes du pouvoir s'unissent sur base de la synthèse turco-islamique et s'entendent parfaitement sur les principales lignes de conduite de l'état. Elles ne peuvent pas encore s'entendre sur qui sera le maître du pays. Toutes les polémiques idéologiques entre les deux camps sur les concepts comme la laicité sont artificielles et exagérées. Depuis son arrivée au pouvoir, l’AKP essaie de se montrer "libéral" afin de s'assurer du soutien de l'Europe. Toutefois, sa prise de position agressive sur la question kurde montre que l’AKP ne s'est pas éloigné de la traditionelle ligne fascisante. Il a ainsi détruit toutes les attentes précoces concernant la démocratisation. 

Leur regard sur le passé se formule dans la phrase: "Heureusement nous avons liquidé des non-musulmans". Aujourd’hui ils disent: "Nation unique, Etat unique! Ceux qui ne l’aiment pas doivent partir!" Un tel pouvoir ne peut pas prétendre être contre la traditionelle ligne étatique établie dans ce pays. On ne peut non plus attendre une ouverture démocratique du premier ministre Erdogan et de son gouvernement qui font tout leur possible pour arriver à un concensus avec l'Etat-major à chaque moment critique. Les généraux ne jugent plus nécessaire de publier des communiqués à caractère d'ultimatum, ils se rendent directement chez Erdogan ou Gül pour ajuster la balance! 

C'est la raison pour laquelle, l'enquête d'Ergenekon, bien que plus étendue que les précédentes, ne crée pas un enthousiasme aussi grand que celui de l'enquête de Susurluk qui avait révelé à l'occasion d'un accident de la route certains projets d'attentats et d'assassinats. Même l'arrestation d'Ibrahim Sahin, un des acteurs principaux de Susurluk en tant qu'élément du département des opérations spéciales, avec des croquis de caches d'armes et des listes d'attentats éventuels ne suscite pas un nouvel espoir aux yeux des citoyens qui attendent toujours la justice. 

Et la justice pour Hrant Dink? 

La famille et les amis de Hrant Dink criaient lors de la dernière audience: "Combien ont passé des auditions? Quel progrès a été fait? L'assassin était un enfant, maintenant un adulte. Qu'en est-il de ceux qui ont fermé les yeux sur le meurtre de Hrant? Qu'en est-il de ceux qui n'ont rien fait pour empêcher un meurtre prévu par tous les agents? Celui qui a appuyé sur la gâchette est au procès, mais qui sont les véritables propriétaires de cette arme? Au cours de l'opération Ergenekon, un haut fonctionnaire de police disait que c'est ce même réseau qui a tué Hrant Dink, mais on ne peut pas le prouver. 

Les conversations téléphoniques écoutées dans le cadre de l'enquête d'Ergenekon ont mis en évidence un ordre donné pour achever le plan d’assassiner le responsable de la communauté arménienne à Sivas. 

La tentative des chefs de village musulmans de s'approprier les terres du monastère syriaque Mor Gabriel à Midyat existant depuis l'année 397 est un autre exemple de la pression sur les minorités non-musulmanes d'Anatolie. 

La fédération des associations culturelles à Eskisehir, lors d'une conférence de presse, a exposé aux journalistes une pancarte sur laquelle on pouvait lire "Par cette porte les chiens peuvent entrer mais pas les Juifs et les Arméniens". 

Les récentes réactions racistes contre les signataires de la pétition de demande de pardon au peuple arménien pour 1915 et les menaces multipliées contre les minorités non-musulmanes sont très inquiétantes. 

La menace de mort visant un des avocats de Hrant Dink, Erdal Dogan, en raison de sa participation à un programme télévisé sur ce sujet montre que la chasse aux sorcières ne cesse pas dans ce pays. 

Cette chasse vise également les opposants au régime d'Ankara vivant dans les pays européens, dont la Belgique. 

Nous sommes inquiets car on va faire payer le prix de cette lutte de pouvoir aux masses populaires. On est inquiét également pour la vie des gens visés par le chauvinisme. Toutefois, nous nous réjouissons des initiatives civiles en vue de briser les tabous en Turquie et soutenons la lutte à long terme pour une transformation plus profonde de la société anatolienne. 

Hrant Dink vit et vivra toujours dans nos coeurs en tant que symbole de la lutte des peuples anatoliens pour la liberté, la paix et la fraternité. 

L'Association des Arméniens Démocrates de Belgique 
Les Associations des Assyriens de Belgique 
L'Institut Kurde de Bruxelles 
La Fondation Info-Türk 

http://www.info-turk.be/365.htm#justice
TURQUIE

Baskin Oran : « Eroder l’un des tabous les plus grands de la Turquie » 

jeudi15 janvier 2009, par Stéphane/armenews 

Plus de 25000 turcs ont ajouté leurs noms à une déclaration en ligne faisant des excuses pour les crimes commis pendant la Première guerre mondiale. 

L’hebdomadaire DER SPIEGEL a parlé avec l’initiateur de la campagne Baskin Oran. 

SPIEGEL : Depuis le début de votre campagne en ligne, plus de 25000 turcs ont signé une déclaration faisant des excuses pour des crimes de guerre commis par l’Empire Ottoman pendant la Première guerre mondiale. Plus d’un million d’arméniens ont perdu leurs vies dans des événements catastrophiques, qui ont commencé en 1915. Est ce le commencement d’un examen critique du passé ? 

Baskin Oran : Les Turcs qui font maintenant des excuses ne sont pas responsables des péchés de 1915. Il n’y a aucun crime collectif, mais il y a une conscience collective. Avec notre campagne, nous érodons un des tabous les plus grands de la Turquie. Mais tout de même, la campagne vient tardivement, des décennies après. 

SPIEGEL : les nationalistes turcs disent que vous écorner l’image du pays. Le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan est d’accord. 

Oran : Je ne suis pas d’accord. Je pense que notre image en réalité s’améliorera à l’étranger. À part cela, cependant ce sont les petits-enfants des arméniens qui doivent finalement entendre cette excuse - dans un pays comme la Turquie, où il n’y a aucun « culture d’excuse ». 

SPIEGEL : Quel effet la campagne aura-t-elle quant aux relations Turco-arméniennes ? 

Oran : La majorité des arméniens accueille favorablement notre initiative. Mais il y a les intransigeants qui critiquent notre pétition en faveur d’une utilisation spécifique du mot "lgénocide". Ils ont peur que notre excuse puisse déjouer les demandes arméniennes de réparations. De tels gens nous voient simplement comme les laquais de l’état turc. 

SPIEGEL : Quel genre de réactions avez-vous reçu des citoyens turcs. 

Oran : Malheureusement, ils ont surtout été négatifs. Chaque jour, je reçois personnellement autour de 200 courriers de haine. Beaucoup m’accusent d’avoir insulté le peuple turc. Mais on doit tenir compte que chaque enfant apprend ici que ce sont les Arméniens qui ont tués des musulmans. Notre éducation est coupable de l’amnésie collective du pays. En Turquie orientale, cependant il est vrai que, dans le passé, beaucoup de personnes ont souffert d’attaques de vengeance de la part des arméniens. 

Interview conduite par Daniel Steinvorth 

SPIEGEL 

12/30/2008 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=48183
Une répartition très inégale des revenus

Supplément Turquie 

Tout un monde sépare la jeunesse dorée qui fréquente les boîtes de nuit à la mode sur les rives du Bosphore, à Istanbul, des enfants mal vêtus courant pieds nus dans les ruelles étroites de la vieille ville de Diyarbakir. Ce contraste, que de nombreux citadins ne perçoivent pas, rappelle que la croissance économique impressionnante de la Turquie ces dernières années (lire « Forte croissance en période troublée ») n’a pas profité de façon équitable à l’ensemble de la population. 

Si, dans l’ouest du pays, les revenus et les attentes de la classe moyenne se sont rapprochés des modèles européens, dans certaines provinces anatoliennes le revenu par habitant représente un faible pourcentage de celui des grandes métropoles. Alors que trente-cinq Turcs figurent sur la liste mondiale des milliardaires publiée par Forbes, un récent rapport de la Banque mondiale indique un taux national de pauvreté de 18 %, en net recul cependant par rapport aux 27 % de la période de récession de 2002.

Malgré cette tendance positive, de nombreux Turcs continuent de vivre dans des conditions précaires. « La répartition des revenus s’était détériorée durant les années 1990, pendant la période de haute inflation, explique M.Ahmet Insel, professeur d’économie à l’université Galatasaray, à Istanbul. La pauvreté a diminué un peu. La croissance ne creuse pas les inégalités, mais elle n’a pas un effet correcteur très important. » 

La pauvreté prend diverses formes. Officiellement, l’agriculture continue d’employer près d’un tiers de la main-d’œuvre turque. En réalité, dans de nombreux cas, il s’agit d’un sous-emploi, puisque l’agriculture ne représente plus que 10,3 % du produit national brut (PNB) en janvier 2007. « Même si la pauvreté urbaine a décliné quelque peu, elle demeure constante dans les régions rurales, estime M. Ayse Bugra, professeur d’économie politique à l’université du Bosphore. De 32 % à 32,5 % des gens dans ces régions vivent au-dessous du seuil de pauvreté. » 

Dans les grandes métropoles, le manque d’emplois est exacerbé par le fait que l’urbanisation a érodé le soutien familial qui liait les nouveaux immigrants et leur parenté à la campagne. Le taux officiel de chômage, qui se situe autour de 10 %, ne reflète qu’une partie du problème. Même avec un emploi, de nombreuses familles arrivent à peine à joindre les deux bouts. 

Le faible taux de présence des femmes dans la main-d’œuvre représente un autre élément crucial de déséquilibre social. Même si, dans les régions rurales, de nombreuses paysannes participent aux travaux agricoles, elles sont rarement salariées. En zone urbaine, leur taux d’emploi atteint à peine 17 % et, selon les chiffres publiés par le directorat pour le statut de la femme, 66 % des travailleuses ne bénéficient pas de la sécurité sociale.

Dans des secteurs tels que l’habillement ou la petite industrie, de nombreux employés travaillent ainsi de façon informelle. « Les politiques néolibérales ne profitent pas aux pauvres, souligne Mme Sule Necef, qui enseigne l’économie du travail à l’université de Marmara. Il y avait un Etat-providence qui équilibrait la situation, mais l’économie de marché a détruit ces mécanismes de rééquilibrage. » Le salaire minimum net, ajusté périodiquement, se situe à 481 nouvelles livres turques (272 euros) par mois. 

L’Est et le Sud-Est anatolien demeurent les régions les plus déshéritées du pays. Des milliers de familles, forcées de quitter leurs villages, leurs troupeaux et leurs champs durant la période de conflit avec les militants kurdes dans les années 1990, sont venues s’installer dans les centres urbains de la région. Ces déplacés, au niveau d’éducation souvent limité, survivent grâce à des travaux occasionnels et à une activité agricole saisonnière. 

« Non seulement la croissance ne s’est pas répercutée ici, mais nos recherches montrent que la situation a en fait empiré. Il n’y a eu aucune amélioration de l’emploi et du développement économique », affirme pour sa part M. Serif Camci, secrétaire général de l’association Sarmasik, qui lutte contre la pauvreté à DiyarbakIr. Une enquête effectuée par cette dernière en 2007 dans deux quartiers pauvres de la ville révèle un revenu mensuel moyen de 272,90 nouvelles livres turques (soit 154 euros) par ménage. Or les familles sont nombreuses, constituées en moyenne de six ou sept membres. 

La politique sociale du Parti de la justice et du développement (AKP), durant son premier mandat, a contribué à son succès électoral en 2007. Pour tenter d’enrayer le cycle des inégalités sociales, elle a fourni des microcrédits sans intérêts. Elle a aussi introduit des transferts de fonds conditionnels pour encourager les parents à soumettre leurs bébés à des examens de santé réguliers ou à envoyer leurs enfants à l’école — le but étant d’obtenir 100 % d’inscription pour les enfants en âge scolaire d’ici à 2010. « Malheureusement, certains programmes basés sur la notion de droit social sont en train de disparaître et il y a maintenant une dépendance croissante envers la bienfaisance, explique M. Bugra. C’est une approche très américaine, qui s’appuie sur la philanthropie. » 

Malgré les progrès enregistrés, des dizaines de milliers d’enfants, surtout des filles, ne terminent toujours pas leur scolarité en primaire. Un récent rapport du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) sur la jeunesse en Turquie a rappelé que les insuffisances du système éducatif, de qualité très variable selon les établissements et les régions, perpétuent les inégalités sociales. De plus, 40 % des jeunes âgés de 15 à 24 ans restent inactifs, ne participant ni au marché de l’emploi ni à l’éducation. Voilà pourquoi, bien qu’elle figure désormais parmi les vingt plus puissantes économies mondiales, la Turquie a encore du chemin à faire en matière de développement humain : elle se situe au 84e rang seulement sur la liste annuelle récemment publiée par le PNUD. 

De l’avis des experts, une politique sociale active de lutte contre la pauvreté et des subsides, régionaux ou sectoriels, pour canaliser les investissements là où ils sont le plus nécessaires permettraient de réduire le fossé qui sépare les nantis des plus démunis. La jeunesse de sa population est un atout de poids pour la Turquie. Pour que cette ressource humaine puisse contribuer au développement du pays tout entier, encore faut-il que le système d’éducation soit mieux adapté aux besoins du marché du travail et accessible à tous. 

Nicole Pope. 

http://www.monde-diplomatique.fr/2008/09/POPE/16302
Polarisation et détente

Au-delà de ses fortes tensions politiques internes, dont a témoigné la crise qui, en juillet, a opposé la formation au pouvoir, le Parti de la justice et du développement (AKP), à la Cour constitutionnelle, la Turquie s’affiche comme un pays majeur de la zone économique européenne. La détente qui s’amorce pourrait avoir une conséquence salutaire : un retour aux réformes démocratiques et économiques. 

Par Andrew Finkel 

Dans son édition du 13 juin dernier, Taraf, un quotidien indépendant d’Istanbul, consacrait un article à une rencontre clandestine entre le chef d’état-major des armées et un juge de la Cour constitutionnelle connu pour ses convictions laïques. Le simple fait que la presse s’intéresse à cette affaire était un événement en soi. 

La décision rendue le 30 juillet par les hauts magistrats, contre l’avis de nombreux hauts dignitaires, de ne pas interdire le Parti de la justice et du développement (AKP), actuellement au pouvoir, sous prétexte qu’il serait trop islamique, a constitué un autre signe qu’en Turquie les règles du jeu politique sont en passe de changer. 

La rencontre entre le général Ilker Basbug, récemment promu chef d’état-major des armées, et M. Osman Paksüt, vice-président de la Cour, n’avait rien de fortuit. Après avoir nié, le juge Paksüt a admis s’être entretenu avec l’officier à plusieurs reprises mais dans des circonstances différentes de celles décrites par le journal. Ces allégations firent grand bruit car elles dataient la première rencontre au 4 mars et la seconde à la mi-mai, soit au moment précis où la Cour constitutionnelle s’apprêtait, d’une part, à faire annuler l’amendement constitutionnel autorisant les femmes à porter le foulard islamique à l’université et, d’autre part, à poursuivre l’AKP. 

Finalement, le juge Paksüt et dix de ses onze pairs ont prononcé un verdict de culpabilité à l’encontre de l’AKP. Cette décision semblait dans la droite ligne d’une institution qui a déjà fait interdire deux dizaines de partis politiques, au motif qu’ils étaient trop kurdes, trop radicaux ou encore parce qu’ils utilisaient le fait religieux à des fins politiques. 

Néanmoins, quatre des juges décidèrent d’imposer des sanctions au parti sans toutefois le frapper d’interdiction. L’AKP continuerait d’exister, et soixante et onze de ses membres figurant sur la liste des prévenus, y compris le premier ministre Recep Tayyip Erdogan et le président Abdullah Gül, ne seraient pas exclus de la vie politique. En contrepartie, l’AKP verrait ses subventions publiques amputées de moitié. 

Président de la Cour et seule voix à s’élever pour demander l’acquittement, le juge Hasim Kilic estima de son devoir de mettre en garde le gouvernement et de lui signifier qu’il se trouvait en sursis. On en déduisit que l’AKP s’en tirait avec une tape sur la main. 

Les alliés de la Turquie considérèrent que le pire avait été évité de justesse. Ceux qui, parmi les Européens, croient à la nécessité d’ancrer la Turquie dans une démarche d’accession à l’Union poussèrent un soupir de soulagement. Ils n’auraient pas à expliquer aux turcosceptiques comment un tribunal avait pu, un an à peine après les élections, désavouer les 47 % d’électeurs qui s’étaient prononcés en faveur de l’AKP. 

La Bourse d’Istanbul et les marchés des changes reprirent confiance. Pour les plus optimistes, chacun avait compris la leçon : le gouvernement abandonnerait ses tentatives d’islamisation de la vie publique, et la haute société « jacobine » ne tenterait plus de coup d’Etat judiciaire contre un gouvernement élu. 


Un fossé historique 

Pourtant, alors même que la Cour constitutionnelle statuait sur le sort de l’exécutif, un tribunal pénal d’Istanbul procédait à l’examen des pièces à conviction dans le cadre d’un procès qui pourrait s’avérer retentissant. Un complot susceptible de déboucher sur un coup d’Etat — nom de code : Ergenekon — aurait été inspiré par des ultranationalistes inquiets de voir le gouvernement turc se préparer à plier devant Bruxelles et Washington en échange du droit d’instaurer une certaine forme de loi islamique (1). 

Bien que séparés, ces deux procès ont donné lieu à toutes sortes de spéculations sur les liens présumés entre les deux affaires. Les arrestations opérées dans le cadre de l’affaire Ergenekon ne seraient-elles pas une réponse à la volonté de faire tomber le gouvernement ? La tentative de destitution de ce dernier faisait-elle partie du coup d’Etat ? Ce procès ne permettait-il pas à l’armée de faire le ménage dans ses propres rangs ? 

Les plus fervents supporteurs du procès contre l’AKP, tant au sein du principal parti d’opposition que dans la presse, n’ont pas tardé à tourner le procès Ergenekon en dérision. Pour les partisans de l’exécutif, il est la preuve que des milices et des officines secrètes sont à l’œuvre pour expédier les sales besognes et saper la souveraineté populaire. 

Ce débat met en évidence la forte polarisation de la société turque. On trouve, d’un côté, ceux qui pensent que l’AKP est à la tête d’un mouvement visant à transformer la nature même de l’Etat ; de l’autre côté, ceux qui affirment que les tenants de la laïcité crient au péril islamiste pour mieux se raccrocher à leurs privilèges. Après l’annonce de non-interdiction de son parti, M. Erdogan a immédiatement appelé à la fin des clivages. 

La tâche ne sera pas aisée. Le fossé est inhérent à l’histoire de la Turquie. Dans une vidéo diffusée au lendemain du 11-Septembre, M. Oussama Ben Laden reconnaissait la situation unique de ce pays dans le monde musulman et annonçait qu’il voulait venger « huit décennies de souffrances, d’humiliations et de honte ». Les Turcs comprirent immédiatement qu’il faisait référence à la création de leur république, en 1923, et à la décision de son fondateur, Mustafa Kemal Atatürk, de détruire l’Etat théocratique. L’abolition du califat, en 1924, fut l’une des réformes les plus radicales en ce sens. Elle affaiblissait le pouvoir du clergé et investissait le peuple d’un pouvoir souverain. 

L’anticléricalisme militant des fondateurs commença à s’émousser après la seconde guerre mondiale. La Turquie était alors la seule nation à majorité musulmane, mais aussi l’un des seuls pays en voie de développement à prendre au sérieux la notion de démocratie multipartite (2). Dans les années 1950, on observa une plus grande tolérance à l’égard de l’islam, et les écoles religieuses rouvrirent leurs portes. Durant la loi martiale (1980-1983), les militaires, qui envisageaient la religion comme un élément de cohésion sociale, rendirent l’instruction religieuse obligatoire à l’école. 


Islam et nationalisme 

Ce furent les émeutes urbaines entre jeunes gauchistes et nationalistes, et non pas le radicalisme religieux, alors perçu comme marginal et désuet, qui servirent de prétexte au coup d’Etat militaire de 1980. Quant au nationalisme kurde, qui s’exprimait, dans les années 1920, sous la forme de soulèvements religieux, il fut dominé à partir des années 1980 par le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dirigé par M. Abdullah Öcalan, anticlérical et admirateur de Joseph Staline. C’est aussi à cette époque que naquit la notion de « synthèse turco-islamique », une doctrine forgée par les militaires qui espéraient ainsi rallier l’islam sunnite au nationalisme. 


Episode emblématique 

S’il est vrai que le gouvernement consacre, aujourd’hui, des sommes importantes à la formation de religieux censés délivrer un message patriotique, il n’en demeure pas moins que, depuis les années 1990, les militaires ont mis un frein à l’expansion des écoles coraniques (imam hatip) qui formaient religieux et imams, de crainte de voir émerger un système d’éducation parallèle produisant une génération d’opposants aux valeurs prônées par l’Etat. 

Il peut paraître absurde de suggérer que la laïcité de la Turquie n’est que superficielle et que le pays, actuellement en négociation pour accéder à l’Union européenne, pourrait redevenir un Etat islamique. Cependant, les Turcs parlent du « processus du 28 février », en référence au jour de 1997 au cours duquel leur Conseil national de sécurité, alors dominé par les militaires, obligea un gouvernement ouvertement pro-islamique dirigé par le Parti de la prospérité, parent de l’AKP, à signer son propre arrêt de mort en s’engageant à purger la vie publique de ses irtica (la réaction [religieuse]) (3). 

Les élites turques, civiles et militaires, craignent les conséquences d’une plus grande ouverture de l’espace public à un islam qu’elles ne pourraient pas contrôler. Elles jugent condescendants les gouvernements occidentaux qui citent la Turquie comme une nation islamique « modérée » et voient en elle un modèle pour la région. 

L’exclusion des écoles, des universités et des administrations, des femmes qui persistaient à vouloir porter le foulard fut sans conteste l’épisode le plus emblématique du conflit qui oppose l’Etat à une partie de la société turque. De telles actions mirent à l’épreuve les libéraux. En effet, si ces derniers n’entretiennent en général aucune sympathie particulière à l’égard du message politique de l’islam, ils s’accordèrent alors à penser que la réaction de l’Etat ne faisait qu’attiser les braises. 

Leur inquiétude grandit au cours du second mandat de l’AKP, lorsque le gouvernement sembla vouloir ajourner ses projets de réforme constitutionnelle et récompenser le cœur de son électorat en offrant des concessions aux tenants du foulard. On craignit alors de voir les droits de l’homme réservés à ceux qui avaient voté pour le bon camp. La Constitution de 1982 dote le gouvernement et le président de pouvoirs considérables, et les plus durs parmi les laïques s’inquiétaient de voir l’épouse d’un homme muni de tels pouvoirs porter le foulard. 

L’AKP est moins une nouvelle force politique qu’une formation qui a su prendre le contrôle d’un puissant appareil d’Etat. Là, sans doute, réside la peur réelle des élites. Des sources proches du gouvernement donnent leur explication sur l’ambivalence dont a fait preuve la Cour constitutionnelle : M. Erdogan aurait averti le haut commandement de l’armée qu’en l’absence d’un verdict favorable il n’assisterait pas au conseil militaire suprême prévu pour le mois d’août. Or la signature du premier ministre est nécessaire à la ratification de tout changement au sein du commandement militaire. Si le gouvernement avait été destitué et M. Erdogan exclu du Parlement, personne n’aurait pu reconduire les plus hauts gradés de l’armée dans leurs fonctions. Tous auraient été contraints de partir à la retraite. 

Nombreux sont ceux, en Turquie, à conclure que la seule manière de mettre fin à cette polarisation est de réécrire les règles du jeu politique. La solution la plus souvent envisagée prévoit de réviser la Constitution de 1982, afin de réduire le pouvoir des institutions non issues des urnes et de revoir le texte des articles relatifs aux droits fondamentaux. Etant entendu par ailleurs que l’avenir européen, ou non, du pays aura une influence sur son évolution. 

Andrew Finkel. 

http://www.monde-diplomatique.fr/2008/09/FINKEL/16303
«Ergenekon» au cœur de la vie politique turque

mercredi 14 janvier 2009 

Comme les polémiques qui ont émaillé le week-end pouvaient le laisser prévoir, la dernière vague d’arrestations survenues dans le cadre de l’enquête «Ergenekon» débouche sur un sévère affrontement entre le gouvernement et le camp laïque. Le 13 janvier 2009, au Parlement, les réunions de groupes parlementaires des principales formations politiques ont vu leurs ténors commenter sans ménagement les derniers développements de la fameuse affaire. 

Pour ce qui est de l’AKP, Recep Tayyip Erdoğan, rejetant l’accusation selon laquelle il instrumentaliserait l’affaire «Ergenekon» à des fins politiques, a défendu l’indépendance des juges chargés de l’enquête, en déclarant notamment : «Les procureurs et les juges continuent à travailler de façon totalement indépendante, à l’abri des pressions. Ce qui nous incombe en tant que membre du gouvernement, en tant que responsable politique ou en tant que citoyen, c’est de permettre à la loi d’être effectivement mise en œuvre.» Mais le premier ministre a surtout insisté sur les découvertes de dépôts d’armes qui prouvent, selon lui, la réalité du phénomène «Ergenekon» et la menace que le réseau politico-mafieux ferait peser sur les institutions et la société turques : «Nous nous sommes fixés comme objectif d’en finir avec la mafia et les gangs. 

Notre combat contre ces groupes n’est certainement pas motivé par un esprit de revanche. Les partis d’opposition insinuent que l’enquête «Ergenekon» est menée avec l’idée de prendre une revanche sur certains milieux. Vous avez pourtant vu et entendu parler de ces caches d’armes enterrées. Comment l’opposition va-t-elle expliquer la découverte de ces armes ? À quoi devaient servir ces armes, à mener une guerre ?» Depuis le début de la semaine, la presse pro-gouvernementale insiste aussi tant sur la découverte des caches d’armes de Gölbası et de Sincan que sur les fouilles auxquelles se livre actuellement la police dans l’espoir de trouver d’autres dépôts. Le quotidien «Zaman», notamment, se livre à un récapitulatif minutieux des arsenaux mis à jour depuis la découverte en juin 2007) du dépôt de grenades et d’explosifs d’Ümraniye, qui est considérée comme le premier acte de l’affaire «Ergenekon». 

Il est clair qu’il s’agit ici d’accréditer l’existence d’un véritable complot contre le processus de réforme engagé par le gouvernement de l’AKP. Mais Recep Tayyip Erdoğan s’en est pris aussi directement à Deniz Baykal, en déclarant en particulier : « Le leader de l’opposition veut intervenir dans le déroulement de ce processus judiciaire. Tantôt il déclare que la lutte contre les gangs doit se poursuivre, tantôt il se fait l’avocat d’ «Ergenekon». De quoi avez-vous donc peur Monsieur Baykal ? Les procureurs de ce pays poursuivront leurs investigations, ne vous inquiétez pas ! » 
Pour sa part, le leader du CHP entend désormais démontrer la manipulation politique qui est, d’après lui, derrière l’affaire «Ergenekon». 

Le 13 janvier 2009, lors de la réunion de son groupe parlementaire, Deniz Baykal a donc concentré ses attaques sur les zones d’ombre qui ont entouré les arrestations et les libérations de la semaine dernière. Rappelons que parmi les personnes arrêtées figuraient des militaires de très haut rang à la retraite ainsi qu’un ancien président du YÖK (le conseil de l’enseignement supérieur). Mais après les rencontres du chef d’état major avec le premier ministre et le chef de l’Etat, ces personnalités ont été relâchées, tandis que d’autres étaient maintenues en détention (notamment l’ancien chef des opérations spéciales de la police, Ibrahim Şahin, qui vient d’ailleurs, comme par hasard, de faire des déclarations fracassantes mettant en cause des militaires en activité). 

C’est sur ce surprenant développement de l’enquête que Deniz Baykal s’est interrogé, en ces termes : « Si vous osez faire arrêter des généraux et un ancien président du YÖK, c’est que de très sérieuses présomptions pèsent contre eux… Si vous mettez des gens en détention, vous devez bien avoir des raisons légales de le faire, n’est-ce pas ? Donc, si vous aviez des raisons d’arrêter ces personnes, alors pourquoi les avez-vous libérées sans même les présenter à un tribunal ? Je suis heureux qu’elles aient été relâchées mais il y a un problème. Qu’est-il arrivé pendant les trois jours qui ont suivi leur arrestation pour que vous décidiez de les libérer ? On est bien là dans une affaire politique. » 

Pourtant, au-delà de ce constat et après avoir mis en garde le premier ministre contre les attaques qu’il pourrait diriger contre le CHP, Deniz Baykal a mis en cause encore plus explicitement la réalité du phénomène «Ergenekon» : «Comment peut-il y avoir un acte d’accusation de 2500 pages. Il s’agit en fait de 2500 pages de chaos. Où est le nouvel acte d’accusation et où est cette organisation terroriste ? À qui appartiennent ces armes ? Qui les a mis là ? Tout cela n’a rien de légal, nous sommes en présence d’une manipulation !» 

Eu égard à la tournure prise par les réunions des groupes parlementaires de l’AKP et du CHP, le ton de la réunion du groupe du MHP est paradoxalement presqu’apparu comme nuancé. Face à cette nouvelle tempête politique, Devlet Bahçeli, le leader du MHP, a plutôt voulu s’extraire de la mêlée, en jouant la carte de la respectabilité, une posture qui a souvent été celle de son parti au cours des derniers mois. Insistant sur la nécessité de respecter l’indépendance de la justice, il a surtout souhaité que l’on ne porte pas atteinte au prestige de l’armée et que l’on respecte la présomption d’innocence en vérifiant la réelle implication des personnes mises en cause et plutôt qu’en présumer leur culpabilité sur la base de leurs appartenances politiques. 

Il reste que, depuis cette dernière vague d’arrestations, l’affaire «Ergenekon» est indiscutablement entrée dans une nouvelle phase. Jamais les implications politiques de cette affaire n’avaient été aussi crûment évoquées. À un débat voilé où les uns voulaient voir en «Ergenekon» le reflet des évolutions positives de l’Etat de droit turc et les autres le risque de manipulations destinées à affaiblir l’opposition laïque, succède une confrontation ouverte et sans merci. Ainsi, on peut considérer que, depuis quelques jours, les deux pôles principaux de la vie politique turque se sont saisis d’ «Ergenekon» pour en faire un terrain majeur de leurs affrontements. 

JM 
Publié par OVIPOT 
http://ovipot.blogspot.com/2009/01/ergenekon-au-cur-de-la-vie-politique.html
Ergenekon : la justice ne désarme pas

Ch. Ly. 

Mis en ligne le 13/01/2009 

Dix-sept nouvelles inculpations ont eu lieu depuis le début de l’année. Lundi, c’est le journaliste et professeur d’université Yalçin Küçük qui a été inculpé. 

La justice turque ne désarme pas dans l’affaire Ergenekon. Malgré le début du procès de 86 suspects le 20 octobre dernier, elle continue en amont de procéder à des arrestations, interrogatoires et fouilles. 

Des policiers ont ainsi découvert lundi dans la périphérie d’Ankara une nouvelle cache d’armes, trois jours après l’exhumation d’un premier arsenal, ont rapporté les médias: 30 grenades, neuf bombes fumigènes, dix fusées éclairantes et quelque 800 cartouches. 

Dix-sept personnes ont été inculpées ces derniers jours d’"appartenance à une organisation terroriste" sur les 33 suspects qui avaient été interpellés le 7 janvier lors d’une opération de la police dans six provinces du pays. Lundi, c’est un professeur d’université, journaliste connu et controversé, Yalçin Küçük, qui a été inculpé. Il avait déjà été inquiété dans le passé par la justice turque pour avoir lors d’une interview servi un "Monsieur le Président" au chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK), Abdullah Ocalan. 

L’universitaire a rejoint en prison des journalistes, militaires à la retraite et hauts fonctionnaires qui sont accusés d’avoir fomenté un putsch laïque contre le parti musulman au pouvoir depuis 2002, le Parti de la Justice et du développement (AKP) du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan. Un climat très politisé 

Le procès et l’enquête se déroulent sur fond de vive polémique, l’opposition reprochant à la justice de faire la chasse aux laïques, les juristes dénonçant les intimidations en cours. 

"Nous sommes très inquiets à propos de l’enquête qui est pratiquement menée dans un esprit de vengeance", s’est insurgé récemment le bâtonnier d’Istanbul, Muammer Aydin. "L’objectif est de créer une atmosphère de peur avec ces arrestations et d’intimider l’opinion publique." 

Le gouvernement dément toute immixtion du politique dans la justice. M.Erdogan a estimé qu’il y a dans le pays "des magistrats et des procureurs à la conscience libre". La presse ne cesse de s’interroger sur cette enquête qui vise l’"Etat profond" de la Turquie - les fonctionnaires et officiers qui entendent préserver l’héritage laïque d’Atatürk. Dans ce pays où l’armée a déposé quatre gouvernements élus en cinquante ans, le sujet est tabou, et cette enquête met au jour des pratiques antidémocratiques et mafieuses. 

Les enquêteurs interpellent puis, parfois, relâchent des personnalités importantes comme l’ancien président du Conseil de sécurité nationale, le bras civil de l’armée turque. L’appartement d’un ancien président de la Cour de Cassation a également été fouillé. En mars 2007, le magazine "Nokta" avait publié des extraits d’un carnet personnel attribué à un amiral turc à la retraite, Özden Örnek, qui faisait état de deux tentatives de coups d’Etat contre l’AKP en 2004. 

L’AKP, qui a lui-même failli être interdit par la Cour constitutionnelle, cherche à démocratiser le pays. L’Union européenne (UE) l’a encouragé sur cette voie, notamment en prônant qu’un plus grand nombre de civils siègent au sein du Conseil national de sécurité. Mais l’opposition accuse l’AKP de poursuivre un agenda caché d’islamisation de la république laïque. 

Beaucoup de juristes s’interrogent aussi sur le procès et son acte d’accusation de 2 455 pages qui contient des charges parfois insuffisamment étayées et regroupe de nombreux chefs d’inculpation. D’où cette question : y a-t-il vraiment un réseau ou une construction de l’accusation regroupant plusieurs affaires ? 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=474141
La crise cause une vive agitation sociale

Turquie 

JÉRÔME BASTION 

Mis en ligne le 12/01/2009 

Après des décennies de croissance oscillant entre 5 et 10 pc, le pays est rattrapé par la récession mondiale. Les économistes prévoient 500 000 chômeurs de plus cette année. Le gouvernement ne réagit que mollement.

Jour après jour, la presse turque tient la chronique désespérante d’une crise économique et sociale qui s’installe durablement, malgré les déclarations rassurantes du chef du gouvernement pour qui " la crise va (nous) épargner ". 

La croissance au 3e trimestre 2008 s’est contractée à 0,5 pc, ce qui constituait le plus faible résultat depuis la crise financière de 2001, et les indicateurs plus récents de l’activité économique promettent " sans aucun doute une croissance négative au dernier trimestre, et qui se prolongera au moins au premier semestre 2009 ", estime Seyfettin Gürsel, professeur d’économie à l’Université Bahçesehir d’Istanbul. 

La production industrielle a ainsi chuté de 13,9 pc au mois de novembre, annonce l’Institut turc de la statistique (TÜIK). Licenciements, débrayages, fermetures d’usines et de grandes surfaces, et même suicides pour raisons économiques : le chômage, déjà élevé avec 2,55 millions de sans-emploi enregistrés en septembre, va faire un bond en avant avec " 500 000 nouveaux chômeurs à venir " au cours des prochains mois, selon M. Gürsel. 

En décembre dernier, l’organisme étatique d’aide à la recherche d’emploi comptabilisait 193 000 personnes ayant perdu leur travail, soit une augmentation de 90 pc par rapport à décembre 2007. Là où le bât blesse, c’est qu’en Turquie, seulement 7,5 pc des chômeurs perçoivent une allocation compensatoire. 

Ce qui inquiète la Confédération des syndicats de travailleurs révolutionnaires (DISK), mobilisée pour réclamer du gouvernement des mesures " contre les licenciements abusifs et l’embauche sans assurance sociale ", vitupère son secrétaire général, Süleyman Çelebi. La contestation sociale n’avait plus été aussi vive depuis des années dans le pays avec, hormis les manifestations régulières des grandes centrales syndicales, des actions sporadiques d’occupation de leurs lieux de travail par les salariés mis à pied ou dont les salaires n’ont plus été payés depuis plusieurs mois. 

Des actions que le DISK ne se cache pas de " soutenir ", indique Süleyman Çelebi, qui évalue à " plus de 500 000 " le nombre de chômeurs apparus en 2008. Automobile, textile et confection, bâtiment, secteur bancaire, commerce, chantiers navals, services... Rares sont les secteurs épargnés par la contraction d’activité, si ce n’est l’agriculture pour l’instant - mais cette exception s’explique par le fait que l’automne correspond à une période de forte activité, avec les récoltes. 

Traditionnellement forte dans les exportations, principalement de véhicules automobiles et de produits textiles manufacturés, la Turquie se retrouve donc, à son tour, victime de la récession mondiale. Les exportations de véhicules ont, par exemple, chuté de 45,4 pc en décembre par rapport à décembre 2007, et de 90 pc à destination de l’Europe, selon l’Association des exportateurs d’Uludag (UIB), basée à Bursa (ouest), où sont implantés les principaux constructeurs comme Ford, Renault et Fiat, qui ont tour à tour mis leur personnel en chômage technique durant plusieurs semaines. 

Optimisme officiel 

" La reprise n’est pas à attendre avant la seconde moitié de 2009 ", prévoit Seyfettin Gürsel, qui pronostique "un recul d’environ 2 pc " pour l’année à venir. " Elle sera, en outre, plus lente à se manifester qu’en 2001 ", le retour à la normale s’étant faite alors en à peine un an. Le ministre en charge de l’Economie refuse cependant de céder au pessimisme ambiant et estime qu’"il n’y a pas de raison de réviser les objectifs " du gouvernement, qui annoncent envers et contre tout une croissance de 4 pc à la fin de 2009. Pour y parvenir, le ministre d’Etat chargé du Commerce extérieur, Kürsad Tüzmen, a promis d’augmenter de 12,9 pc les garanties de crédit aux exportateurs. C’est la seule mesure décidée pour l’instant par le gouvernement. 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=473890
Nouvelles mesures contre la crise


Le ministre des Finances Kemal Unakitan a annoncé de nouvelles mesures destinées à amoindrir les effets de la crise globale sur la Turquie. 

En répondant jeudi aux questions de l'Agence Anadolu (A.A), M. Unakitan a précisé que ces mesures seront révélées dans le courant du mois actuel.

"Il est difficile pour l'économie turque de recouvrer ses forces tant que la situation économique mondiale ne s'améliore pas", a-t-il indiqué. 

Selon M. Unakitan, la baisse de la demande sur les marchés extérieurs a rétréci les exportations et cette situation a le plus influencé le secteur automobile. "Nous allons prendre des mesures pour réconforter ce secteur", a-t-il ajouté, sans donner plus de détails. 

Il a précisé par ailleurs que le gouvernement allait prendre une série de mesures pour venir en aide aux compagnies afin que celles-ci évitent les licenciements. 

Le ministre a notamment indiqué que le gouvernement allait apporter une "assistance au chômage" pour éviter les licenciements. 

(ENV-CE) 
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http://www.aa.com.tr/fr/haber/34/
Fitch n'a pas changé la note de la Turquie

LONDRES - L'agence de notation Fitch a confirmé la note BB(-) attribuée à la Turquie et a qualifié l'aspect de l'économie turque de "stable". 

Fitch a précisé par ailleurs que la signature d'un nouvel accord avec le Fonds Monétaire International(FMI) réduirait les risques pour la Turquie en matière de finances intérieure et extérieure. 

L'agence a également souligné que grâce à son système bancaire solide, la Turquie avait été touchée à un moindre degré par la crise globale. 

(ENV-CE) 
14 Ocak 2009 Çarşamba -- 15:21:00 

http://www.aa.com.tr/index2.php?option=com_haber&no_html=0&popup=1&habertab=2009&haber_id=17516&aauserid=

TRT 6, en manque de spectateurs?

D’après une information de l’agence de presse DIHA, la direction de la chaîne TRT 6 rencontrerait quelques difficultés pour se trouver un public et proposerait de payer les femmes kurdes en contrepartie de leur présence sur les plateaux télés. La difficulté se poserait essentiellement pour le show télévisé “Rojiname”, animé le matin par la chanteuse kurde Rojîn. 

Mme Seve Demir, mère kurde qui habite le quartier Zeytinburnu à Istanbul, a ainsi été contacté par une de ces connaissances qui sert d’intermédiaire à la chaîne pour assister au show matinal de Rojîn en contrepartie de la modique somme de 350 TL. “Ils m’ont dit que je serais accompagnée chaque matin par leurs services et que je perceverais 350TL par mois. Ils m’ont également demandé d’amener, si possible, 20 personnes avec moi. Je leur ai dit que je chercherais et que je leur donnerais de mes nouvelles. Seulement, j’ai téléphoné à la chaîne pour leur dire que je ne participerais pas” a déclaré Mme Seve Demir. 

“Si le parti au pouvoir est sincère, qu’il mette un terme aux opérations militaires” 

” Mes deux fils sont en prison et je vis dans des conditions difficiles. Mon proche qui sert d’intérmédiaire à la chaîne m’a dit que je pourrais gagner de l’argent en participant aux émissions. Ils sont revenus l’autre jour pour me demander la raison de mon refus. Je leur ai dit que cette chaîne n’était pas dans l’intérêt des Kurdes, que l’AKP faisait quelques investissements en vue des prochaines élections municipales. Si le parti au pouvoir est sincère, qu’il mette un terme aux opérations militaires. Tant que les opérations militaires n’ont pas été mises à leur terme, vous pourriez me donner ce que vous voulez que je ne participerais toujours pas à cette chaîne leur ais-je dit” a expliqué Mme Seve Demir à l’agence de presse DIHA. 

“Mon fils a perdu la vie pour défendre sa langue et son identité” 

Expliquant que l’un de ces fils avait décidé de rejoindre le PKK pour défendre sa langue, sa culture, son identité et qu’il y avait perdu la vie, Mme Demir a déclaré: “J’ai payé le prix pour ma langue et mon identité. Je n’irais pas vendre mon honneur, ma dignité pour quelques sous. Je n’aurais pas la conscience tranquille”. Selon Seve Demir, tant que les opérations militaires perdureront et que le kurde ne sera pas autorisé dans les établissements scolaires, l’existence de la chaîne TRT 6 n’aura que très peu de sens et d’intérêt. “Nous ne voulons pas de chaîne comme celle de TRT. S”ils parlent de justice, alors qu’ils se demandent ce que les Kurdes veulent” a-t-elle également ajouté. 

“Si Rojîn a un honneur, qu’elle cesse de travailler à TRT 6″ 

Rappelant qu’il était toujours interdit de parler le kurde dans les prisons et qu’il était encore impossible d’attribuer des prénoms kurdes, Mme Seve Demir a martelé qu’elle ne regarderait pas la chaîne tant que ces interdits ne seront pas supprimés. “Tant que ces interdits ne seront pas relevés, je ne regarderais pas cette chaîne. En distribuant des pâtes, du charbon, des ampoules aux Kurdes, l’AKP nous considère comme des mendiants. Il nous place dans la mendicité. Les Kurdes ne doivent pas tomber dans le panneau. Et je ne comprends pas comment Rojîn a pu accepter de travailler pour la chaîne alors même que le kurde est toujours interdit. Si Rôjîn avait un peu d’honneur, elle abanderonnait l’idée de travailler pour TRT 6″. (bersiv.com - Source: agence de presse DIHA, 13 janvier 2009) 

http://www.info-turk.be/365.htm#TRT
Leyla Zana a dédié sa récompense aux femmes kurdes

Le siège de l’association des droits de l’homme de Diyarbakir à décerné la récompense de l’année à l’ancienne députée du DEP Leyla Zana. Le président de l’association des droits de l’homme de Diyarbakir, Muharrem Erbey, a déclaré les propos suivants : « L’homme devient homme par ces droits », lors de son discours d’inauguration, avant de juger conforme de décerner le prix des droits de l’homme à Leyla Zana. Cette dernière a déclaré vouloir continuer à lutter contre l’injustice aussi longtemps qu’elle le pourra, tout en dédiant sa récompense aux femmes kurdes. 

Zana, qui a préciser le fait que pour le combat de son identité, le peuple se prive de beaucoup de choses, a prononcé le discours suivant : « Le combat de ce peuple est un combat pour la liberté », avant de poursuivre : « Pour la première fois, cette récompense m’appartient ». Et en soulignant l’importance que revêt cette récompense à ses yeux: « J’accepte ce prix au nom de la femme kurde et au nom des mères des victimes : «Cette récompense est une récompense digne pour un peuple digne ». 

Elle a souligné par ailleurs son intention de ne jamais vouloir quitter sa terre natale, malgré les 10 années d’emprisonnements auxquelles elle avait été condamnée : « Je vais rester et me battre, jusqu’à la fin » a-t-elle prononcé en guise de conclusion. (Kurdish Info, 12 Janvier 2009) 

http://www.info-turk.be/365.htm#Leyla 

« TRT 6 : à quoi joue la Turquie ? »

par Azad Kawa 

jeudi15 janvier 2009, par Stéphane/armenews 

La Turquie vient de lancer une chaîne de télévision publique en langue kurde dont le nom officiel est TRT 6 ou encore chaîne multilingue pour ne pas dire kurde. Après une période de test, cette chaîne diffuse depuis le 1er janvier 2009 des programmes en continu avec un contenu relativement riche. 

Dans un pays où l’existence des Kurdes est toujours reniée, mettre en place une chaîne de télévision en langue kurde pourrait être interprétée comme une véritable révolution. Cependant, cette pseudo-révolution doit se traduire par des progrès concrets en matière de reconnaissance des droits culturels et linguistiques. En effet, il existe encore de nombreux obstacles juridiques qui empêchent l’usage de la langue kurde. L’exemple par excellence de ces barrières juridiques est l’interdiction de certaines lettres de l’alphabet kurde telles que W, X, Q. En revanche, ces interdictions ne s’appliquent pas à TRT 6 parce qu’il s’agit d’un appareil au service de l’idéologie de l’Etat turc. Ces pratiques discriminatoires ne font que mettre en doute la sincérité de ce projet qui se veut révolutionnaire en termes de volonté politique. 

TRT 6 : une berceuse pour remporter les élections municipales ? 

Dans moins de trois mois, les citoyens turcs seront appelés aux urnes pour des élections municipales. Celles-ci constituent un enjeu politique important pour tous les partis politiques, en particulier pour l’AKP qui voit dans ces élections un renforcement de sa légitimité au niveau local. Cette légitimité lui est d’autant plus nécessaire qu’il souhaite marginaliser le DTP, parti pro-kurde, qui détient de nombreuses municipalités au Kurdistan (Sud-Est de la Turquie). En remportant la majorité des municipalités dans cette région, l’AKP espère s’imposer comme l’unique force politique capable de résoudre le problème kurde à sa manière. Cependant, les dernières déclarations du Premier ministre, Reccep Erdogan (issu de l’AKP), prouvent bien que son parti n’est qu’une synthèse islamo-natianoliste. Avec une telle synthèse comme idéologie, l’AKP ne fera que renier l’existence des Kurdes. L’autre alternative serait d’imposer aux Kurdes une identité kurde mais subordonnée à une supra-identité religieuse, comme le souhaite le quotidien religieux turc Zaman. 

Finalement, TRT 6 n’est qu’une deuxième version des fausses promesses faites aux Kurdes par l’AKP. Cette chaîne est difficilement viable puisqu’elle se fonde sur de nombreuses contradictions liées à la nature de l’Etat. En effet, en légitimant de facto l’usage d’une langue autre que le turc, elle s’avère d’emblée anti-constitutionnelle car elle bafoue les articles 3 et 42 de la constitution turque. 

Les Kurdes ont beaucoup mûri en tant que nation et revendiquent dorénavant de véritables garanties en matière de reconnaissance de leurs droits. TRT 6 n’est qu’une simple avancée dont la pérennité reste à vérifier avec le temps. Les Kurdes n’ont pas vraiment besoin de cette chaîne puisqu’il existe déjà plus d’une dizaine de chaînes kurdes. 

TRT 6 : un outil pédagogique en vue de promouvoir la tolérance en Turquie 

La Turquie est un pays où chaque citoyen a comme devoir sacré la défense de l’unité nationale. Tout individu qui ose critiquer l’idéologie officielle est qualifié de traître et risque parfois le lynchage en public comme cela arrive assez souvent dans certaines villes nationalistes. TRT 6, en tant que chaîne en langue kurde, aura cependant l’avantage de pouvoir remédier à l’intolérance ethnique en transmettant les vertus de la diversité. Une telle chaîne ne peut que développer la tolérance chez ces individus qui sont souvent instrumentalisés par les médias. Cette initiative devenait vraiment urgente du fait de la radicalisation de certaines couches de la population. 

Espérons que la Turquie n’ira pas jusqu’à créer TRT 100 pour accomplir son processus de démocratisation et mettre en place un Etat de droit. 

Azad Kawa 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=48253 

ANTISEMITISME

Antisémitisme : Sarkozy prône la "tolérance zéro"

NOUVELOBS.COM | 15.01.2009 | 08:39 

"L'antisémitisme et l'islamophobie seront condamnés avec la même sévérité", promet le chef de l'Etat. 

Le président Nicolas Sarkozy a de nouveau averti, mercredi 14 janvier, que les auteurs de violences communautaires en France liées au conflit à Gaza s'exposeraient à une "tolérance zéro". 

"L'indivisibilité de la République est une règle fondamentale. La tolérance sera la tolérance zéro: ceux qui veulent importer en France des tensions communautaires trouveront l'Etat républicain sur leur route", a-t-il dit lors de ses vœux adressés depuis Orléans aux personnels de sécurité. 
"L'antisémitisme et l'islamophobie seront condamnés avec la même sévérité", a promis le chef de l'Etat: "il n'y a pas de place dans la République pour des antisémites ou des islamophobes". 

"Violences inadmissibles" 

"Quant à ceux qui ne seraient pas Français et qui voudraient contester ces règles, personne ne les retient", a-t-il prévenu: "la France est un pays ouvert qui s'honore d'accueillir sur son territoire des personnes qui amènent beaucoup et depuis des générations, mais nous n'avons pas l'intention de changer notre modèle républicain". 
Nicolas Sarkozy avait condamné dès lundi les "violences inadmissibles" commises en France "au prétexte" du conflit au Proche-Orient. 

http://tempsreel.nouvelobs.com/speciales/international/20090115.OBS9804/antisemitisme__sarkozy_prone_la_tolerance_zero.html
Le chef de l’Etat reste ferme contre les actes antisémites

A l’occasion de ses vœux aux forces de sécurité, hier à Orléans, Nicolas Sarkozy a pris fermement position contre l’importation en France du conflit israélo-palestinien. Il promet la « tolérance zéro » contre les auteurs d’actes antisémites ou islamophobes. 

Damien Delseny | 15.01.2009, 07h00 

Pendant quelques heures hier à Orléans (Loiret), Nicolas Sarkozy a revêtu un uniforme qu’il a longtemps porté : celui de premier flic de France. Pour ses voeux « aux acteurs de la sécurité », le président était accompagné de ses ministres Michèle Alliot-Marie (Intérieur) et Rachida Dati (Justice) et de tout ce que la police et la gendarmerie comptent de chefs. 

Il a montré qu’il n’avait abandonné aucun de ses principes, surtout lorsqu’il s’agit de rebondir sur un sujet d’actualité brûlant : « Il n’y a pas de place dans la République française pour les antisémites et les islamophobes. Pour ceux qui ne le comprendraient pas, ce sera tolérance zéro », a lancé le chef de l’Etat, reprenant une expression qu’il avait inventée lors de son passage au ministère de l’Intérieur. « Quant à ceux qui ne seraient pas français et qui voudraient contester ces règles, personne ne les retient, a-t-il prévenu. La France est un pays ouvert, qui s’honore d’accueillir sur son territoire des personnes qui amènent beaucoup et depuis des générations, mais nous n’avons pas l’intention de changer notre modèle républicain. » 
Ce discours très ferme sur l’importation du conflit israélo-palestinien en France, Nicolas Sarkozy l’a maintenu sur bien d’autres sujets. Du développement de la vidéosurveillance, où il faut aller selon lui « beaucoup plus loin », à la lutte contre l’immigration clandestine : « Quand on est laxiste, on favorise les trafiquants. » Il n’oublie pas d’égratigner la gauche : « Je ne veux être méchant avec personne, mais il faut se souvenir des chiffres de la délinquance entre 1997 et 2002. » Dans la foulée, il a souligné une nouvelle année de baisse pour la délinquance en 2008 avec un recul de 1 % pour la criminalité générale et de 6 % pour la délinquance de proximité. « Depuis sept ans, on s’occupe de la sécurité des Français », a lancé fièrement Sarkozy, qui souhaite maintenant intensifier la prise en charge des victimes et mener une réflexion sur les violences intrafamiliales. 

« J’ai tellement aimé être votre ministre » 

Pour les chantiers à venir en matière de sécurité, Nicolas Sarkozy a annoncé le déblocage immédiat de 100 M € dans le cadre du plan de relance, à répartir à part égale entre la police et la gendarmerie. Cette somme rondelette permettra notamment d’acheter 5 000 véhicules neufs. Le président a aussi voulu rassurer les troupes : « Soyez fiers de ce que vous faites. Vous n’avez pas à vous excuser de faire votre travail. » Mais il a aussi averti : « Vous serez respectés parce que vous êtes irréprochables. Pas de tutoiement, pas de bavures. On ne lutte pas contre la délinquance avec des méthodes de délinquant. » Un ton presque paternaliste pour celui qui a reconnu dans un sourire, devant un parterre d’uniformes : « J’ai tellement aimé être votre ministre. » 

Le Parisien 

http://www.leparisien.fr/politique/le-chef-de-l-etat-reste-ferme-contre-les-actes-antisemites-15-01-2009-373786.php
Violences communautaires : Sarkozy promet la «tolérance zéro»

14.01.2009, 17h47 

Le président Nicolas Sarkozy a de nouveau averti mercredi que les auteurs de violences communautaires en France liées au conflit à Gaza s'exposeraient à une «tolérance zéro». 

«L'indivisibilité de la République est une règle fondamentale. La tolérance sera la tolérance zéro: ceux qui veulent importer en France des tensions communautaires trouveront l'Etat républicain sur leur route», a-t-il dit lors de ses voeux adressés depuis Orléans aux personnels de sécurité. 

«L'antisémitisme et l'islamophobie seront condamnés avec la même sévérité», a promis le chef de l'Etat: «il n'y a pas de place dans la République pour des antisémites ou des islamophobes». 

«Quant à ceux qui ne seraient pas Français et qui voudraient contester ces règles, personne ne les retient», a-t-il prévenu: «La France est un pays ouvert qui s'honore d'accueillir sur son territoire des personnes qui amènent beaucoup et depuis des générations, mais nous n'avons pas l'intention de changer notre modèle républicain». 

M. Sarkozy avait condamné dès lundi les «violences inadmissibles» commises en France «au prétexte» du conflit au Proche-Orient. 

leparisien.fr 

http://www.leparisien.fr/faits-divers/violences-communautaires-sarkozy-promet-la-tolerance-zero-14-01-2009-373282.php
Les synagogues de Mulhouse et de Lille taguées

Jeudi 15 janvier 2009 

Publié le 14/01/2009 à 17:04 - Modifié le 14/01/2009 à 18:56 Le Point.fr 

Par Chloé Durand-parenti (avec agence) 

Dans un contexte de tensions liées au conflit israélo-palestinien, deux nouvelles synagogues ont été prises pour cible ces dernières heures. L'une à Mulhouse, l'autre à Lille. Des tags proclamant "À mort Israël", "Vive la Palestine" et "Nique la France" ont ainsi été inscrits sur la synagogue de Mulhouse dans le Haut-Rhin. De même, un tag antisémite et une croix gammée ont été découverts mardi soir sur la façade de la synagogue de Lille. 

À Mulhouse, les tags inscrits en noir, vraisemblablement à l'aide d'une bombe, sont hauts d'environ 80 centimètres et s'étalent sur une trentaine de mètres du mur latéral de l'édifice. "Une fois de plus, le respect des religions est profané. Une fois de plus, le respect de l'autre est profané. À présent, on s'en prend à la République de manière plus visible", a aussitôt réagi Pierre Lévy, délégué régional du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF). 

À Lille, les lettres ZOG, acronyme de Zionist Occupation Government (Gouvernement d'occupation sioniste), suivies d'une croix gammée, ont été peintes en rouge à côté du porche d'entrée sur la façade. Ces inscriptions ont été découvertes mardi vers 21 heures par un voisin de la synagogue, située non loin de la préfecture. "Deux pierres ont également été jetées sur le vitrail central au dessus du porche. On a retrouvé les pierres à l'intérieur", a précisé Jean-Claude Komar, président de la communauté juive de Lille. 

Colère et indignation 

"Malheureusement, il y a un conflit au Proche-Orient et plus le conflit dure, plus on se retrouve sur des actes de ce genre-là", a regretté Jean-Claude Komar. "Quand on en arrive à afficher des mots comme génocide ou des croix gammées lors de manifestations (NDLR : pro-palestiniennes), quand il y a des dérives comme ça, non condamnées, ne soyons pas surpris qu'il y ait un déferlement d'actes antisémites en France", a estimé le président de la communauté juive de Lille, en ajoutant qu'une plainte avait été déposée. Dans un communiqué, la maire PS de Lille Martine Aubry a condamné "ces actes intolérables avec la plus grande fermeté" et précisé que la ville se porterait partie civile. "Quel que soit le contexte international, on ne construit pas la paix avec des actes de haine et en l'occurrence d'antisémitisme. Quelles que soient les opinions de chacun, le conflit au Proche-Orient ne doit pas être instrumentalisé", a déclaré Martine Aubry. 

Par ailleurs, le Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif) a dénoncé les deux attaques contre des synagogues en demandant au président de la République "de lancer un message fort pour que cessent les violences contre la communauté juive de France". Ces actes antisémites viennent s'ajouter "à une liste déjà longue et insupportable d'actes violents", déclare le Crif, ajoutant que "lorsqu'on déclare ignominieusement qu'Israël commet un génocide à Gaza, on appelle à la haine contre les Juifs". 

Ces derniers incidents interviennent alors que la synagogue de Saint-Denis (93) et une maison servant de lieu de culte à la communauté israélite à Schiltigheim , en proche banlieue de Strasbourg (Bas-Rhin), ont été les cibles de jets de cocktails Molotov dimanche dernier. Déjà dimanche 4 janvier, un véhicule avait été lancé contre le portail métallique d'une synagogue dans la banlieue de Toulouse. 

http://www.lepoint.fr/actualites-societe/les-synagogues-de-mulhouse-et-de-lille-taguees/920/0/306684
Un centre d'études juives attaqué à Genève

GENEVE, 12 jan 2009 (AFP) 

La vitrine d'un centre d'études juives de Genève a été brisée dans la nuit de dimanche à lundi, a-t-on appris auprès d'une association de lutte contre l'antisémitisme. 

Les responsables du centre ont déposé plainte, a indiqué à l'agence de presse suisse ATS Johanne Gurfinkiel, secrétaire général de la Coordination intercommunautaire contre l'antisémitisme et la diffamation (CICAD). 

L'organisation a demandé aux autorités de condamner fermement cette "action ciblée visant un bâtiment juif", la première du genre en Suisse depuis le début de l'opération israélienne dans la bande de Gaza il y a 17 jours, à la connaissance de la CICAD. 

Plusieurs impacts ont été relevés sur la vitrine, dans laquelle étaient exposés des livres de prière, selon la CICAD qui a exprimé dans un communiqué sa vive préoccupation "face au regain d'antisémitisme actuellement constaté". 

En France les agressions contre la communauté juive se sont multipliées ces derniers jours avec notamment des cocktails Molotov lancés contre une synagogue et un centre juif et des inscriptions antisémites. 

http://www.la-croix.com/afp.static/pages/090112221018.ekobv41t.htm
Une plainte déposée après les dégradations de la synagogue

14-01-2009 22:22 
La communauté juive inquiète 

Alors qu’une rencontre interreligieuse doit avoir lieu ce jeudi sur les événements de Gaza (au pa​lais Rihour, dans la salle du Conclave, à 17 heures), la communauté juive de Lille est en émoi. La façadede la synagogue de Lille a été la cible, mardi soir, d’actes an​tisémites. 

L’inscrip​tion “ZOG” acronyme de “Zionist Occu​pa​​tion Gover​nment” (gouver​nement d’occupation sioniste) et une croix gammée ont été pein​tes en rouge vers 20 h 30. Deux pierres ont également endommagé le vitrail central au-dessus du porche. 

La mairie partie civile 

Occupé à visonner les vidéos sur lesquelles apparaît un jeune portant une casquette et un jogging, Elie Dahan, le rabbin du Nord-Pas-de-Calais, dénon​ce l’amalgame : “Mê​me si on ne sait pas s’il s’agit de musulmans ou de l’extrê​me droite, le conflit israélo-palestinien ne doit pas être importé en France sous la forme de violences.” Une plainte a été déposée auprès de la police. La mairie de Lille, propriétaire du lieu, s’est portée partie civile. 

Un renforcement de la sécu​rité de la synagogue a de nouveau été demandé à la police : “Nous avons déjà eu des tags durant la deuxième Intifada et un cocktail Molo​tov déposé à l’entrée. Le débat est normal, mais cela ne doit pas dégé​nérer”, ajoute Elie Dahan, régulièrement victime d’insultes dans la rue. 


http://www.metrofrance.com/x/metro/2009/01/14/TaqqQDqipozqU/index.xml
Les juges de l'antiterrorisme défendent l'instruction

LE MONDE | 12.01.09 | 14h03 • Mis à jour le 12.01.09 | 18h14 

Le pôle antiterroriste du tribunal de grande instance de Paris est en émoi depuis l'annonce, le 7 janvier, par Nicolas Sarkozy, de sa volonté de supprimer la fonction de juge d'instruction. Dans la galerie Saint-Eloi, cette aile du palais de justice inaccessible, gardée nuit et jour par des gendarmes, les juges d'instruction spécialisés se disent "en état de choc". 

Ils sortent de leur réserve pour protester contre la réforme envisagée, qui remplacerait le juge d'instruction par un juge "de" l'instruction, l'enquête dépendant du procureur. En matière d'antiterrorisme, avancent-ils, les dossiers sont très sensibles sur le plan politique, or le parquet "n'est pas indépendant, il est hiérarchisé". "Peut-on confier à un magistrat non indépendant des procédures antiterroristes sachant que les politiques les adaptent au gré des intérêts de l'Etat qui ne recouvrent pas forcément ceux de la justice ?", interroge Thierry Fragnoli, en charge, entre autres, du dossier des Kurdes du PKK et des sabotages à la SNCF. 

Ces juges ont des exemples plein leurs armoires. Gilbert Thiel, spécialiste des affaires corses, cite l'ordonnance de non-lieu qu'il a rendue contre l'avis du parquet, après l'interpellation en septembre 2003, "dans le contexte de l'arrestation d'Yvan Colonna", de deux jeunes accusés d'avoir jeté un cocktail Molotov dans la cour d'une gendarmerie à Luri (Haute-Corse). Un délit condamnable bien sûr, mais pas un acte terroriste aux yeux du juge, qui a préféré se dessaisir et renvoyer l'affaire sur le tribunal correctionnel de Bastia. 

"A l'époque de Sarkozy, vous imaginez ce que cela aurait donné..., dit-il. Il y a une tentation de vouloir tout englober dans le terrorisme. Moi, je ne suis pas là pour honorer les commandes d'où qu'elles viennent. Or, dans ces affaires, les marges de manoeuvre du parquet sont très réduites." Et puis, selon M. Thiel, "Tarnac", dans l'affaire des sabotages à la SNCF, "est une autre illustration" du risque de pressions. 

Marc Trevidic instruit, notamment, le dossier du Rwanda et l'assassinat, en 1994, de son président. Ses décisions vont parfois à l'encontre des voeux des diplomates et des politiques qui évoluent selon le moment. "Un juge peut ne pas être indépendant, mais le système lui permet de l'être", souligne le magistrat. "Statutairement, je peux dire merde", ajoute-t-il sereinement. 

"CE DOSSIER SERAIT MORT" 

Dans le dossier du PKK, M. Fragnoli se souvient d'avoir maintenu une perquisition au siège de l'organisation qui se trouvait être, en pleine campagne électorale de 2007, à deux pas de celui du candidat Sarkozy. Deux jours plus tard, Patrick Devedjian passait rassurer le PKK. "Dans le contexte de la réforme, ce dossier serait mort." 

"Les relations avec le parquet sont courtoises mais distantes, nécessairement distantes, assure Edmond Brunaud, qui travaille aussi bien sur l'islam radical que sur l'ultragauche. Je ne suis pas à la botte du parquet. Et il faut savoir aussi résister aux policiers qui raisonnent trop souvent, pour les déferrements, en bâtons ou en crânes (objectifs à remplir dans le jargon policier)." "Nul ne choisit son juge d'instruction. Dans une structure collective, on peut toujours s'arranger", glisse M. Thiel. 

Autre exemple de pressions auxquelles les juges disent ne pas être soumis à la différence du ministère public : les contraintes budgétaires. "Une analyse ADN, c'est 300 euros, mais personne ne peut nous empêcher de faire toutes les expertises que nous estimons nécessaires", souligne M. Fragnoli. 

Sur le plan des libertés, les spécialistes du terrorisme redoutent des conséquences. Marie-Antoinette Houyvet, spécialiste de l'ETA, évoque les écoutes téléphoniques, en établissant une différence de contrôle entre celles pratiquées dans le cadre des enquêtes préliminaires par le parquet sous le visa d'un juge des libertés et de la détention (JLD) et celles qui relèvent du juge d'instruction. "Demain, comment voulez-vous que le JLD lise toutes les transcriptions ? Le juge d'instruction, au moins, effectue un vrai contrôle, quotidien." 

Devant instruire "à charge et à décharge", les juges du pôle antiterroriste vantent les mérites d'un travail collégial. Schizophrènes, eux ? "Venant de la part d'un président qui dirige tout...", cette critique amuse M. Trevidic. "Que le juge n'instruise pas souvent à décharge, c'est une réalité, ajoute-t-il, mais ce n'est pas une raison pour aller complètement à charge avec le parquet." 

Surtout, rôdés aux commissions rogatoires internationales, ils rejettent avec force le modèle procédural anglo-saxon dont s'inspire la réforme annoncée. Pour Mme Houyvet, la France possède "vingt ans d'avance". Malgré les lois d'exception, le terrorisme reste du domaine de la criminalité organisée, et donc du droit commun. 

Christian Ganczarski, un Allemand accusé d'avoir coorganisé les attentats de Djerba, en Tunisie, en 2002, est jugé en ce moment à Paris. "Il avait été auditionné plusieurs fois là-bas mais les Allemands ont abandonné le juge d'instruction et ça marche très mal", affirme M. Trevidic. "En matière de terrorisme, ajoute-t-il, si on n'a pas un système judiciaire efficace, on s'en passe. Regardez Guantanamo." 

Isabelle Mandraud 
Article paru dans l'édition du 13.01.09. 

http://www.lemonde.fr/societe/article/2009/01/12/les-juges-de-l-antiterrorisme-defendent-l-instruction_1140708_3224.html
Léger recul de la délinquance en 2008

France Info - Hier, 17:54 

Lors de ses vœux aux forces de l’ordre à Orléans cet après-midi, le chef de l’Etat a annoncé une baisse de la délinquance de près de 1% en 2008. Il a par ailleurs appelé à une "tolérance zéro" envers les actes d’antisémitisme et d’islamophobie. 

Nicolas Sarkozy s’est félicité de la poursuite de la baisse de la délinquance en 2008. "La délinquance générale a baissé de près de 1% en 2008, la délinquance de proximité de 6%. Depuis 2002, plus de 1,5 million de crimes et délits ont été évités", a déclaré le chef de l’Etat. 
La ministre de l’Intérieur atteint ainsi l’objectif des 5% de baisse des crimes et délits sur deux ans qui lui a été fixé par l’Elysée. En annonçant ces chiffres , le chef de l’Etat lui a quelque peu grillé la priorité puisqu’il était prévu que Michèle Alliot-Marie en donne le détail lundi. 

Par ailleurs, Nicolas Sarkozy a promis une "tolérance zéro" contre les actes antisémites et islamophobes. Les deux seront condamnés avec la même sévérité. 
http://www.france-info.com/spip.php?article237802&theme=9&sous_theme=11
France: 55 actes antisémites depuis le début l'offensive israélienne à Gaza

Il y a 2 jours 

PARIS (AFP) — Un total de 55 actes antisémites ont été recensés en France depuis le début de l'offensive israëlienne à Gaza, le 27 décembre, qui a fait plus de 900 morts et plus de 4.000 blessés, selon le président de l'Union des Etudiants juifs de France (UEJF) Raphaël Haddad. 

La France compte les plus importantes communautés juive et musulmane d'Europe par leur nombre, avec de 4 à 5 millions de musulmans et environ 600.000 juifs. 

"C'est plus important que ce que l'on a connu en 2001" lorsque la deuxième intifada débutée en septembre 2000 avait progressivement été écrasée par l'armée israélienne, a déclaré M. Haddad lundi soir lors d'une réunion d'une vingtaine d'associations organisée par la secrétaire d'Etat à la politique de la Ville Fadela Amara à Paris à la demande de l'UEJF. 

A titre d'exemple, il y a eu pour toute l'année 2007, 271 actes antisémites, a-t-il précisé. 

Plusieurs représentants d'associations ont fait état de "surchauffe" dans certains quartiers. Parmi eux, Hafid Bouchefa de Synergie à Goussainville, au nord de Paris, a reconnu qu'"il y a des jeunes, là-bas, qui ne réfléchissent pas beaucoup. Ce sont ceux-là qui ont fait brûler des voitures pendant les émeutes de 2005", a-t-il dit. 

Ils ont été nombreux aussi à dénoncer la vague de SMS appelant à la haine, et de courriels antisémites qui envahissent la toile. 

Le président de SOS Racisme, Dominique Sopo, a estimé que l"émotion était "légitime" mais qu'il fallait "savoir aussi que l'expression de cette émotion peut tout emporter". "Il faut absolument sortir d'une lecture ethnique et religieuse - de ce conflit - et en avoir une lecture politique", a-t-il poursuivi. 

Malgré les appels au calme répétés des leaders politiques et religieux, trois synagogues ont fait l'objet de tentatives d'incendie en France en moins d'une semaine. 

Pressées par Mme Amara de faire des propositions, les associations se sont mises d'accord pour rédiger un texte appelant au "vivre ensemble" qui sera diffusé sur internet. L'idée d'un colloque pour "déconstruire les préjugés" a aussi été évoqué ainsi que diverses initiatives comme des "thés" ou des réunions autour de "shorbas" (soupe, ndlr) pour réunir les différentes communautés. 


http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5grxERAs5ItMTfxcPwOSEYqU4G4PA
JOURNEE MONDIALE DU MIGRANT

Dimanche, c'est la Journée mondiale du migrant

mercredi 14 janvier 2009 

Librement fixée par chaque diocèse pendant 90 ans, cette journée est unique depuis la décision de Jean-Paul II en 2004. 

C'est dimanche qu'aura lieu la Journée mondiale du migrant et du réfugié. L'enjeu est de faire avancer « la construction de la fraternité universelle, base indispensable d'une véritable justice et condition de la paix » en « aidant chaque communauté chrétienne à s'ouvrir aux questions que soulève la présence des migrants et des exilés chez nous ». 

À Saint-Lô, l'équipe de la pastorale des Migrants proposera plusieurs temps forts au Val Saint-Jean, dimanche. « L'objectif est de permettre à tous ceux qui le souhaitent d'échanger avec des familles de migrants et de réfugiés et de partager avec elles un moment de convivialité, explique le père Pierre Harel. 

« Toutes ces personnes ont une histoire personnelle qui les a amenés chez nous sans l'avoir vraiment souhaité. Mais comme Sisi qui a fui l'Angola ou Abdal, le Darfour où ils ont connu la prison et la torture, le pays des Droits de l'homme était pour eux l'occasion de voir le bout d'un tunnel, même si le parcours a été et est toujours semé d'embûches. Sommes-nous vraiment une terre d'accueil ? » 

À 10 h 30, célébration pour les gens de tous pays à l'église Saint-Jean-Eudes suivie du verre de l'amitié et vers 12 h 30, repas partagé ensemble au centre Mersier, chaque famille ou communauté apportera des spécialités de son pays. Il n'y a pas d'inscription, il suffit d'apporter son couvert. Au cours du repas, temps festif animé par tous ceux qui le veulent, chants, danses, musique. 

« La diversité des cultures apporte à chacun qui ressort enrichi de ces échanges, ajoute le père. Venez nombreux en famille, invitez amis, voisins à venir partager un moment en toute simplicité avec ces personnes déracinées mais ô combien attachantes... » 

Dimanche 18 janvier, à partir de 10 h 30, église Saint-Jean-Eudes, Val Saint-Jean. Entrée libre. 
Ouest-France 


http://www.saint-lo.maville.com/actu/actudet_-Dimanche-c-est-la-Journee-mondiale-du-migrant-_loc-796511_actu.Htm
CONGO

La RDC veut désarmer les rebelles hutus rwandais

14.01.09 - 14:49 

Le Congo et le Rwanda ont mis au point un plan pour mettre fin à la présence des milices hutus rwandaises dans l'est du Congo. Les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) terrorisent les populations de l'est depuis plusieurs années. 

Derrière leur volonté commune de mettre un terme à la présence des FDLR dans l'est, Rwandais et Congolais ont des objectifs bien différents. 

Les miliciens hutus continueront à agir sur le territoire congolais, parce que le plan en question ne prévoit pas de les renvoyer au Rwanda, où une partie d'entre eux pourraient être jugés pour leur participation au génocide. Par contre, il s’agit bel et bien de les désarmer et de les envoyer ailleurs sur le territoire congolais. 

Le Congo est grand et certaines régions du pays sont très peu peuplées. Les opérations seraient menées conjointement par les armées congolaise et rwandaise. La MONUC (Mission de l'ONU au Congo) n'a pas été consultée sur le plan, alors qu'elle est pourtant mentionnée dans les opérations. La rébellion tutsie, qui combat les miliciens hutus et le gouvernement congolais dans l'est, se méfie des objectifs cachés à Kinshasa et à Kigali. Si les miliciens hutus sont délocalisés, le CNDP (Congrès national pour la défense du peuple) de Laurent Nkunda ne peut plus justifier son action, une action qu'il menait avec le soutien du Rwanda voisin. 

Ces négociations ont par ailleurs un volet économique : la fin des violences dans l'est permettrait l'ouverture d'un vaste programme économique régional pour les Grands Lacs, et donc aussi pour le Rwanda. Si les miliciens hutu quittent l'est du Congo, les rebelles tutsis n'auront plus aucun moyen de justifier leur mouvement, et c’est ce que veut le gouvernement de Kinshasa. 

(A.L avec M. Jacob) 

http://www.rtbf.be/info/monde/republique-democratique-du-congo/la-rdc-veut-desarmer-les-rebelles-hutus-rwandais-71188
DARFOUR

Darfour: le Conseil de sécurité autorise l'envoi de casques bleus pour relever la force européenne au Tchad

Il y a 11 heures 

NATIONS UNIES — Le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté mercredi à l'unanimité une résolution autorisant le déploiement d'une force de 5.200 casques bleus qui succédera à l'EUFOR, la force de l'Union européenne au Tchad et en Centrafrique, en mars prochain. 

La force européenne de maintien de la paix déployée au Tchad et en République centrafricaine (Eufor) s'est concentrée sur la protection des réfugiés du conflit au Darfour, au Soudan voisin, et des déplacés au Tchad. Elle assiste l'acheminement de l'aide humanitaire à quelque 500.000 personnes dans l'est du pays. La force, qui compte quelque 3.400 hommes, assure aussi la protection d'un aéroport crucial dans le nord-est de la République centrafricaine. 

Présentée par la France, la résolution adoptée mercredi prolonge d'un an, jusqu'au 15 mars 2010, le mandat de la Mission des Nations en République centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), chargée de former et entraîner une nouvelle unité de la police et la gendarmerie tchadienne chargée de maintenir la sécurité dans les camps de réfugiés et autorise le déploiement d'une composante militaire de cette mission pour succéder à l'EUFOR à la fin de son mandat le 15 mars prochain. 

La MINURCAT comprendra au maximum 300 policiers, 25 officiers de liaison et 5.200 militaires ainsi que des personnels civils, selon la résolution. 

http://www.google.com/hostednews/canadianpress/article/ALeqM5iSwCFzeyontMqDkQ057H7-OdWL8g
L'ONU déplore la mort de 34 de ses employés dans des attaques en 2008

Pub. 14.01.09; 11:25 

Trente-quatre employés de l'ONU ont été tués dans des attaques l'an dernier, ont indiqué mercredi les Nations Unies. 

Les pires incidents ont eu lieu au Darfour. Sept casques bleus y ont été tués dans une embuscade le 8 juillet. 

Entre le Soudan et la Somalie, sept chauffeurs des convois d'aide alimentaire de l'ONU ont péri l'an dernier. Le 29 octobre, un attentat commis contre les bureaux du Programme des Nations pour le développement (PNUD) à Hargeisa (Somalie) a fait deux morts, un agent de sécurité et un chauffeur. 

Outre les attaques, sept employés de l'ONU sont morts dans un accident d'avion le 3 mars dans l'est du Népal et sept autres employés en septembre dans l'est de la République démocratique du Congo (RDC). Au moins dix collaborateurs de l'ONU ont été pris en otages l'an dernier, l'un d'entre eux toujours porté manquant en Somalie. 

«Même si le bilan est légèrement moins lourd que l'année précédente, l'association du personnel de l'ONU demande aux Etats membres de garantir les conditions minimales de sécurité indispensables pour que l'ONU puisse accomplir son travail», a déclaré le président de l'association Stephen Kisambira, cité dans un communiqué. 

Au total, l'ONU emploie plus de 50'000 personnes à travers le monde. 

Source: SDA/ATS 

http://www.20min.ch/ro/news/monde/story/21745037
Soudan: arrestation de deux dirigeants de l'opposition

Il y a 10 heures 

KHARTOUM (AFP) — Le chef d'un parti d'opposition au Soudan, Hassan al-Tourabi, et un haut responsable de sa formation ont été arrêtés mercredi par les services de sécurité, a-t-on appris auprès de leur entourage. 

"Une vingtaine de membres des services de sécurité sont venus dans sa maison à bord de deux voitures et ont emmené Hassan al-Tourabi. Ils n'ont pas fourni de détails, ils lui ont simplement donné l'ordre de venir avec eux", a déclaré à l'AFP le directeur de son bureau, Awad Babakr. 

Béchir Adam Rahama, le secrétaire aux Affaires étrangères du Parti du Congrès populaire (PCP) dirigé par M. Tourabi, a également été arrêté mercredi, selon son fils. 

"Deux agents sont entrés et lui ont dit +nous vous emmenons pour une enquête+", a expliqué à l'AFP Safi Béchir Adam Rahama. 

Ces arrestations interviennent deux jours après que Hassan al-Tourabi eut estimé que le président Omar el-Béchir était "politiquement coupable" des crimes commis au Darfour, région de l'ouest du Soudan en proie à la guerre civile, et estimé qu'il devait se rendre de son propre chef devant la Cour pénale internationale (CPI). 

"Politiquement nous pensons qu'il est coupable (...). Il devrait assumer ses responsabilités pour tout ce qui arrive au Darfour, les déplacements, les villages incendiés, les viols --j'entends par là les viols systématiques (...) à une vaste échelle-- et les tueries", avait déclaré à la presse ce leader islamiste, ancien dignitaire du régime Béchir. 

Le procureur de la CPI Luis Moreno-Ocampo a accusé en juillet le président soudanais de génocide, crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour et les juges de la CPI pourraient décider sous peu d'emettre un mandat d'arrêt. 

La guerre civile au Darfour a fait jusqu'à 300.000 morts depuis 2003, selon l'ONU, 10.000 selon Khartoum.

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5h3lFUYa3arXEAEruL62Ks_cfpUgg
FRANCE

Trous de Mémoire de Nora Martirosyan

du 22 novembre 2008 au 18 janvier 2009 

Dans le cadre du festival off de l’exposition « Vidéo, un art, une histoire, 1965- 2007 », programmée jusqu’au 18 janvier 2009 au musée Fabre de Montpellier Agglomération en partenariat avec le Centre Pompidou, le musée archéologique Lattara présente l'exposition Trous de Mémoire de Nora Martirosyan, artiste nouvellement entrée dans la collection des Nouveaux Médias du Centre Pompidou, et dont un des films « 1937 », est diffusé dans l’exposition actuelle du musée Fabre. Au musée archéologique Lattara, trois oeuvres de Nora Martirosyan seront mises en perspective pour évoquer « la conquête de la mémoire » : Courant d'air (2003, 18 min), Aragats (2003, 16 min) et Les complices (2008, environ 40 min), nouvelle production spécialement créée à l’occasion de cette exposition, dont certaines séquences sont filmées dans les salles du musée. 

Trous de mémoire, une exposition sur la mémoire collective et individuelle 

Le travail de Nora Martirosyan au musée archéologique Lattara soulève la question de la mémoire collective et individuelle, de leurs chevauchements temporels et de leurs disparités, en regard de ce lieu d'art et d'histoire dédié aux civilisations méditerranéennes. 

- Courant d'air (2003, 18 min) acquise récemment par le Centre Pompidou, laisse ainsi une large place aux sensations comme dans la plupart des films de l'artiste. Rien n'est dit mais tout est dans l'image : le son et la lumière évoque un moment particulier, celui de l'enfance avec son lot de joie et d'inquiétude. 

- Aragats (2003, 16 min) propose une interprétation du mont Ararat chargé de sens pour les civilisations judéo-chrétiennes et symbole identitaire pour le peuple 
arménien. 

- Les complices (2008), est une coexistence de deux personnes dans la même histoire que le temps et l'espace séparent. On suit le récit d'une femme qui évoque le souvenir des membres de sa famille et de leur traversée de générations en générations, d'est en ouest, du nord au sud du pourtour méditerranéen pour fuir d'abord la révolution russe, puis la seconde guerre mondiale. Plusieurs séquences de ce film ont été réalisées au musée archéologique Lattara. 

Nora Martirosyan, artiste vidéaste 

Née en 1973 à Erévan, Arménie (URSS), Nora Martirosyan travaille actuellement à l’Ecole des Beaux-Arts de Montpellier Agglomération. Après des études de dessin et de peinture à l´Académie des Beaux-arts d´Erevan (Arménie), elle quitte son pays natal pour poursuivre son cursus à la « Gerriet Rietveld Academie » à l’Ecole des Beaux-Arts d´Amsterdam, de 1997 à 2001. En 2003, Nora Martirosyan remporte le prix du Jury « Entre vues » au Festival International de Belfort, pour son court métrage «Courant d´air » aujourd'hui entré dans la collection vidéo du Centre Pompidou, aux côtés de « 1937 », primé au Festival Internationale du film Documentaire de Marseille en 2008. 

Exposition au Musée archéologique de Lattes. Du lundi au vendredi, de 10h à 12h et de 13h30 à 17h30. Les samedis, dimanches, de 14h à 18h. Fermeture hebdomadaire le mardi, le 25 décembre 2008 et le 1er janvier 2009. 
Tarifs : Plein tarif : 2,50 € - Tarif Pass’Agglo : 2 € - Tarif réduit 1,50 € (Étudiants hors Montpellier Agglomération ; groupe de plus de 10 personnes). Tarif des visites guidées : 3 € par personne. 

Visites réservées aux groupes, sur inscription auprès du service éducatif. 

Entrée gratuite le premier dimanche de chaque mois. 

Renseignements : 

Musée archéologique Lattara 
390, route de Pérols 
34970 Lattes

http://www.idgo.fr/articles/art-017718-trous-memoire-nora-martirosyan.html
Élections européennes 2009 - Laurent Leylekian, candidat à l'investiture MoDem

Profession de foi 

Chers amis, 

J'ai fait acte de candidature à l'investiture aux élections européennes par notre Mouvement Démocrate. Cette décision, je l'ai soigneusement mûrie et je l'ai prise par conviction et par compétence. 

Par conviction car nos choix de société se jouent autant à Bruxelles qu'à Paris et parce que, plus que jamais, notre Europe est à la croisée des chemins : Dans le domaine économique et sociale, entre les partisans d'une dérégulation incontrôlée et les mouvements eurosceptiques, je porterai la vision raisonnée et construite du MoDem, une vision humaniste, centrée sur l'individu mais non pas individualiste, soucieuse de l'intérêt collectif mais non pas aliénante. 

A propos du projet européen, je défendrai l'ambition qui est la nôtre, celle d'une Europe proche et attentive ; celle d'une Europe fondée sur une histoire commune et sur une volonté réaffirmée de bâtir avec nos partenaires européens, une zone de justice, de liberté et de sécurité d'une part, une entité politique responsable, reconnue et respectée par les autres acteurs mondiaux d'autre part ; celle enfin d'une Europe sans complexe, qui se connaît et se reconnaît dans ses limites géographiques assumées. 

Par compétence, car depuis 8 ans je suis présent chaque semaine au Parlement européen. Par cette présence assurée dans un cadre professionnel et militant, je suis déjà en contact permanent avec les décideurs européens, je connais déjà les grands dossiers et les grands chantiers de l'Union, je maîtrise déjà une mécanique institutionnelle complexe, ses arcanes et ses acteurs. En me désignant, vous choisirez un candidat opérationnel et engagé, un candidat qui connaît l'Europe, qui la pratique, qui la vit et qui a d'ores et déjà fait la preuve de son engagement à porter au niveau européen les préoccupations de nos concitoyens et les ambitions du MoDem. 

http://www.laurentleylekian.eu/ 

SUISSE

Conférence de Ragip Zarakolu à Genève

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette information publiée sur le site d'Info-Turk. 

Le journaliste Ragıp ZARAKOLU, détenteur du prix Liberté de publier en 2008, donnera une conférence intitulée "Droit des minorités et diversité culturelle en Turquie", dans le cadre de la série de conférences, films, concerts et expositions groupés sous le titre de "Mémoires blessées" et organisés par le Théâtre St-Gervais. 

Le samedi 17 janvier 2009 à 20.00 heures, 
Rue du Temple 5 
CH-1201 Genève 
www.sgg.ch/theatre 

Discours de Ragip Zarakolu délivré lors de la réception du prix de la Liberté de Publier 

Nous pouvons définir la Turquie comme un pays en transition, de l’autoritarisme à la démocratie, de "l’état de sécurité nationale » à un état démocratique de citoyens libres et égaux, un processus qui a cours depuis un siècle. 

2008 Report on Freedom of Expression in Turkey Au cours de la guerre froide, les forces armées des pays pro-américains firent face à des ennemis extérieurs, mais aussi à de prétendus ennemis intérieurs. Dans les années 1960 et 70 un nouveau type de coup d’Etat militaire a balayé le monde. L’Argentine, le Chili, l’Indonésie et la Turquie ont connu une sorte de génocide, en ciblant les différentes sections de la gauche. Les militaires ont pris le pouvoir de l’État, en essayant une ingénierie sociale dévolue à mettre en place tout un système politique. 

En utilisant un modèle de sécurité nationale perfectionné en collaboration avec le Pentagone, des Conseils de Sécurité Nationale ont été créés dans les États clients des Etats-Unis, et ces Conseils trouvèrent leur la forme la plus aboutie en Turquie. Là, le Conseil de Sécurité Nationale est devenue la plus haute instance politique décisionnelle, avec la participation d’une hiérarchie militaire autonome. Il a même eu sa propre Constitution secrète, le Document de Politique de Sécurité Nationale, connu sous le nom de Livre rouge. 

À l’instigation de l’armée, le gouvernement de Recep Tayyip Erdogan a supprimé « l’ultra-nationalisme » et le « racisme » de la liste des menaces définies par le Livre rouge, ouvrant la porte à un nationalisme agressif et à la légitimation de la violence extrémiste. Des théoriciens de la conspiration ont alimenté une vague de paranoïa nationaliste en tant que sous-produit de la guerre psychologique. Les programmes télévisés ont prôné le racisme et la violence, créant un nouveau modèle de société. 

Bien que décrit comme un défenseur intrépide de la laïcité, l’État soutient une forme de laïcité où la plupart des clercs peuvent prétendre à un salaire de fonctionnaire. Les institutions non-musulmanes dirigées et soutenues par des citoyens turcs ne bénéficient pas de ce soutien. 

Ces "menaces" sont créées et exagérées par un militarisme obsolète afin de contrôler la société. Le site Internet de l’Etat-major - dont l’un des principaux objectifs est de nier le génocide arménien de 1915 - indique les missionnaires chrétiens sur la liste de ses menaces. Ils considèrent les fondations grecques orthodoxes et arméniennes, pourtant dirigées par des citoyens turcs, comme une menace à la sécurité nationale. 

Certains tribunaux ont même jugé comme « institutions étrangères » des organisations turques non musulmanes. L’ancien président Ahmet Necdet Sezer a opposé son veto à un projet de loi réformant la loi turque sur les fondations, en objectant que cette réforme privilégiait les « étrangers ». Le Patriarcat grec, qui assure la direction spirituelle de la minorité chrétienne grecque en Turquie, est accusé de diriger un « nouveau Vatican ». 

Le Sous-Comité secret aux minorités, créé par le gouvernement d’İsmet İnönü en 1961, a contribué à ouvrir la voie à la vague de répression contre les minorités. Ça a marché. La minorité grecque florissante de la ville d’Istanbul est tombé à 1900 personnes aujourd’hui. 

Chaque année, une nouvelle école ou église minoritaire est contrainte de fermer. Même les communautés occidentales protestantes et catholiques sont confrontées à des obstacles pour enregistrer et ouvrir des lieux de culte dans ce pays prétendument laïc. 

Les groupes ultranationalistes de Loups Gris ont commis des attentats à la bombe contre le Patriarcat grec, et de groupes nationalistes soi-disant de gauche ont attaqué des Protestants. Ces attaques ne nécessitent pas d’être explicitement commanditées. Les nombreuses organisations racistes et nationalistes feront de toute façon ce qui est attendu d’elles. 

Je pose la question : Est-ce que les objections à l’encontre du rapport de Hrant Dink sur les origines arméniennes présumées de Sabiha Gökçen, fille adoptive de Kemal Ataturk, ont été portées par coïncidence ? Est-ce que les menaces à l’encontre de la de la population assyrienne et syriaque de Turquie suite aux nouvelles allégations de génocide contre leur communauté à la fin de l’ère ottomane ont été une coïncidence ? Est-ce que la récente série d’attaques contre des religieux catholiques est une coïncidence ? Pourquoi les protestants et les Allemands en Turquie font tout à coup face à une suite de harcèlements liés à la pratique de leur culte ? 

Tout un état d’esprit a été forgé sur le concept de "une nation, une religion, une secte" et sur une ère régie par « un parti ». Qu’est-ce que tout cela a à voir avec un État qui prétend être laïc ? 

Nous devrions regarder le tableau d’ensemble et le large éventail d’événements encouragés par l’armée secrète organisée par l’OTAN après la Seconde Guerre mondiale. Formées par les États-Unis et les forces spéciales britanniques, les unités « Stay behind » [ndt : rester derrière] - commandos équipés pour rester derrière les lignes d’attaques suite à une agression soviétique qui n’est jamais venue- se sont par substitution liées à des réseaux terroristes d’extrême droite afin de cibler des menaces internes imaginaires venant de la Gauche. 

Bien qu’elles fussent décriées comme des factions conspiratrices et terroristes à la fin de la guerre froide par le premier ministre italien Giulio Andreotti et par d’autres dirigeants européens, ces unités ont continué d’opérer en Turquie contre les rebelles kurdes et la communauté de Gauche. 

C’est seulement après l’intervention militaire russe dans le voisinage de la mer noire, en Géorgie, qu’Ankara a enfin pris des mesures pour démanteler son dernier et embarrassant héritage de la guerre froide et de son l’adhésion à l’OTAN, la force de contre-guérilla Ergenekon. 

Il n’y a pas de coïncidences. Un esprit profondément militariste possède des racines profondes. La Turquie a perdu son équilibre politique après l’anéantissement de la gauche par la junte militaire. L’existence même de la Gauche dans ce pays dépend de la solidarité internationale. 

Malheureusement, depuis le 11 Septembre 2001, des pouvoirs accrus ont été conférés aux lois anti-terroristes de sûreté de l’État - comme en fait, dans de nombreux pays - afin de restreindre la liberté d’expression. 

Notre maison d’édition, Belge International Publishing, a été prise pour cible en vertu de lois antiterroristes lorsque nous avons publié des livres sur la question kurde et le génocide arménien. Des livres critiquant la terreur d’État et condamnant le terrorisme ont été accusés en vertu de loi anti-terreur. 

Le gouvernement Erdogan a réformé la loi anti-terreur en 2004, supprimant une clause qui contrôlait la presse d’opposition. Mais en 2006, le Conseil National de Sécurité a exigé que la clause soit rétablie dans une forme plus stricte. 

Maintenant, des publications kurdes et d’opposition sont réduites au silence pour une année dans l’attente du début de leurs procès. Les droits des avocats de la défense sont restreints. Les journalistes emprisonnés sont envoyés dans des quartiers d’isolement où ils ont moins de droits que les criminels « ordinaires ». 

Tel que rapporté par le rapport 2007 de l’Association turque des Editeurs, les titres Özgür Gündem, Atilim, Birgün et Evrensel, les radios Radio Libre et la Voix de l’Anatolie et les périodiques Özgür Halk, Yürüyüs et Kaos GL ont été interdits et certains ont même été confrontés à des raids des forces de sécurité. 

Haci Orman, l’éditeur de la revue Sanat ve Hayat et président de BEKSAV, une institution pour l’art et la culture, a été menacé et arrêté. Environs 600 accusations distinctes ont été portées contre Özgür Gündem et son rédacteur en chef Hasan Bayar condamné à près de six ans d’emprisonnement. 

Comme nous le mentionnons aussi dans notre Rapport 2008 sur la liberté de l’édition, les articles 8 et 7.2 de la loi anti-terreur ont été particulièrement dirigés contre les médias. Le journal Alternatif a été interdit pendant un mois une semaine après son ouverture. Le même sort attend le journal Išči-Köylü (travailleurs-paysans). 

Les effets négatifs de ces clauses restaurées et renforcées de la loi contre le terrorisme sont devenu de plus en plus clair, même à ceux qui avaient fermé leurs oreilles aux avertissements de l’Association Turque des Editeurs. 

Même des titres de la presse dominante tels que Hürriyet et Radikal ont eu affaire avec la loi anti-terreur pour des entrevues qu’ils ont publiées. Pendant ce temps Füsun Erdogan, rédacteur en chef de Radio Free et quatre employés de Atilim, sont accusés d’appartenance à une « organisation illégale ». 

Bien que Vedat Kursun, rédacteur en chef du seul quotidien turc de langue kurde, Welat, ait récemment été libéré, le rédacteur en chef de la revue Odak n’a lui pas été libéré, bien qu’il souffre d’une maladie en phase terminale. Et Ali Turgay, rédacteur en chef du journal du Septième Jour, a été arrêté en raison d’une déclaration faite à la cour judiciaire de Besiktas Cour judiciaire. Il est accusé "d’avoir aidé et encouragé une organisation illégale ». 

Mais dans le Monde, des groupes de pression en faveur de la liberté d’expression critiquent la Turquie sur la loi anti-terreur et sur sa limitation abusive de la liberté d’expression. La Cour de justice européenne a confirmé les recours contre les condamnations des éditeurs de médias d’opposition en vertu de la loi anti-terreur. 

Comme nous l’avons dit dans notre Rapport 2008, l’étroitesse d’esprit des interprétations de l’article 215 du Code pénal turc, qui érige en infraction l’éloge d’un criminel ou un acte criminel, rend difficile la publication de documents relatifs au 40 dernières années de l’histoire politique turque. 

Bien que l’interdiction des livres soit devenue rare, les écrits recueillis par Çayan Mahir, un jeune chef de file de 1968 et de son « chants révolutionnaires », tous deux publiés par les Editions Su ont été interdits de publication. Une collection similaire des Editions Bora a été interdite de publication en 2004. 

L’écrivain Haluk Gerger a été emprisonné pour un exposé qu’il a donné sur Gezmis Deniz, un jeune héros de 68. Temel Demirer est actuellement en jugement pour avoir parlé à un groupe de Tunceli sur Kaypakkaya Ibrahim, un autre jeune leader de l’époque. Une autre affaire contre le même auteur - en raison de son discours à la cérémonie de Hrant Dink - est actuellement suspendu à la suite de la modification apportée à l’article 301. 

Après que l’ancien parlementaire Mahmut Ahnak ait été emprisonné pour avoir proposé que les rues de la ville de Kars portent le nom figures de Gauche et de militants pro-kurdes, nous avons été heureux d’apprendre qu’un parc de Diyarbakir a été baptisé du nom de l’éditeur Ayse Nur Zarakolu [ndt : l’épouse décédée de Ragip Zarakolu]. 

Cependant la décision a été infirmée par le gouverneur de Diyarbakir, au motif qu’elle avait été emprisonné, même si Ankara a déjà accepté de payer une indemnisation après que la Cour européenne des droits de l’homme ait statué qu’elle avait été injustement condamnée. 

Il ya des victoires. Après qu’Hayat TV ait été fermée par ordre de l’ORTF turque en juillet, une protestation par des écrivains et des intellectuels a abouti à la levée de cette interdiction en août. 

Mais cela ne suffit pas. Le cœur du problème se trouve dans le règlement de la question kurde, une question pour laquelle les militaristes n’ont jamais cherché un règlement politique pacifique, et pour laquelle le respect des droits de l’homme est le principal obstacle à la résolution du « problème » ! 

Trouver un règlement politique juste pour le problème kurde briserait les moyens militaristes de contrôle de la société. La guerre contre les Kurdes constitue la justification de l’armée perpétuée leur ingérence politique, une politique qui convient aussi au Premier ministre Erdogan. 

L’armée tolère l’islam politique en contrepartie de l’acceptation de la lutte contre le terrorisme et les lois autoritaires de l’Etat policier. Cela lui laisse toute liberté à l’intérieur et à l’étranger pour cibler les "ennemis intérieurs", y compris les intellectuels progressistes tel l’historien Taner Akçam actuellement aux États-Unis et aux Pays-Bas. 

Nous ne montrons pas suffisamment de solidarité avec les médias kurdes, en reconnaissance des menaces et des pressions qu’ils endurent. 

Alors, pour montrer cette solidarité, j’ai accepté le poste honorifique de rédacteur en chef du journal Alternative, afin de montrer un soutien à la liberté d’expression et au droit d’exprimer librement des opinions sur la question kurde. 

Et, par conséquent, j’ai été convoqué par le procureur de la Cour des crimes graves à la fin du mois d’août en raison d’éventuelles violations de la loi anti-terreur. 

Vous en saurez bientôt plus. 

Publié sur www.assmp.org 

http://www.info-turk.be/365.htm#Ragip
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Gaza/"génocide" : "scandaleux"

(CRIF) 
AFP 
14/01/2009 | Mise à jour : 14:32 | 

Richard Prasquier, le président du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), a qualifié aujourd'hui de "scandaleux et mensonger" le terme de "génocide" entendu dans des manifestations pro-palestiniennes pour qualifier l'action israëlienne à Gaza. 

"Il faut conserver leur sens aux mots, il est scandaleux et mensonger d'utiliser le mot de génocide pour parler des morts civils de Gaza, qui me bouleversent mais qui n'ont rien à voir avec ce que fut la Shoah en Pologne, ou avec le Rwanda" a déclaré M. Prasquier, en marge d'une cérémonie oecuménique à la principale synagogue de Toulouse. 

Le grand rabbin de France Gilles Bernheim et l'archevêque de Toulouse Mgr Le Gall y ont dévoilé une plaque en hommage à l'ancien cardinal Saliège (1870-1956) qui avait contribué à sauver de nombreux juifs pendant l'occupation dans la région de Toulouse, en soulignant notamment dans une lettre pastorale du 25 août 1942: "Les Juifs sont nos frères". Mgr Saliège fait partie depuis 1969 des "Justes" reconnus par Israël. 

Pour éviter "le transfert en France du conflit israëlo-palestinien", M. Prasquier a souhaité un "effort d'éducation afin d'extirper des consciences certains discours radicaux islamistes qui font le terreau des actes antisémites". 

"Je trouve parfaitement normal des manifestations contre le gouvernement israëlien, mais je trouve moins normal de crier +Vive le Hamas+, qui a fait le choix de développer uniquement les actes terroristes et qui vise à instaurer la Charia à Gaza" a ajouté M. Prasquier, en soulignant: "c'est incompatible avec les valeurs républicaines". 

Le président du CRIF affirme avoir recensé "55 actes antisémites en France depuis le début de l'intervention israëlienne à Gaza le 27 décembre, contre une quinzaine il y a deux ans pour la même période". "On ne peut plus parler d'actes isolés", a-t-il estimé. 

A Toulouse, une synagogue du quartier populaire de Bagatelle a subi un début d'incendie il y a une semaine. Le grand rabbin Bernheim a achevé sa visite de deux jours à Toulouse en allant y saluer la communauté juive de ce quartier: "des gens biens et un peu plus que cela". 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/01/14/01011-20090114FILWWW00505-gazagenocide-scandaleux-crif.php
Gaza: des associations portent plainte pour "crimes de guerre" devant la CPI

Il y a 2 jours 

PARIS (AFP) — Près de 90 organisations, essentiellement françaises, vont déposer mercredi devant la Cour pénale internationale (CPI) une plainte pour "crimes de guerre" concernant l'offensive israélienne à Gaza, ont annoncé lundi à Paris les instigateurs de cette démarche. 

Après que des centaines de milliers de personnes ont manifesté en France depuis le début de l'offensive israélienne, des associations ont voulu porter la mobilisation "sur le terrain du droit et de la justice pour éviter toute instrumentalisation et tout dérapage", a affirmé Mouloud Aounit, président du Mrap (Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples) lors d'une conférence de presse. 

Une première version de cette plainte, "au nom d'une centaine de mandants" sera déposée dès mercredi devant le procureur de la CPI, "avec la possibilité de la compléter avec d'autre organisations, notamment des ONG et des humanitaires sur le terrain à Gaza", a expliqué Me Gilles Devers, l'avocat lyonnais qui a rédigé le document. 

Pour lui, le "crime de guerre" est caractérisé par le caractère "disproportionné" de l'attaque israélienne, par le nombre de victimes civiles et le fait que des biens civils sont visés. 

Une délégation, comprenant notamment le Mrap, l'Union juive française pour la paix (UJFP), le collectif Résistance Palestine, s'est rendue en fin de journée à l'Elysée pour y déposer une requête au président de la République. 

Elle demande à Nicolas Sarkozy de saisir d'une plainte d'une part le Conseil de sécurité des Nations unies, d'autre part le procureur de la CPI "pour des faits de crimes de guerre commis sur la terre palestinienne, à compter du 27 décembre 2008", début de l'offensive israélienne. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5gm6Zec-q7a4ZccXE70x9XgWXchrg
Les combats continuent à Gaza malgré l'offensive diplomatique

LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 15.01.09 | 06h59 • Mis à jour le 15.01.09 | 07h45 

Dans une tribune publiée dans le quotidien britannique The Independent, jeudi 15 janvier, Ismaïl Haniyeh, appelle les pays occidentaux à faire pression sur Israël, pour en terminer avec l'offensive militaire contre la bande de Gaza. Le chef du gouvernement du mouvement islamiste Hamas à Gaza rappelle ses conditions pour un cessez-le-feu. "Israël doit mettre fin à sa guerre criminelle et au massacre de notre peuple, en cessant totalement et sans conditions son siège illégal de la bande de Gaza, en rouvrant tous les points de passage de la frontière et en se retirant complètement", dit-il, ajoutant qu'après cela, "nous pourrions considérer d'autres options". 

M. Haniyeh rejette les accusations concernant son refus de renouveler le cessez-le-feu de six mois avec Israël en décembre 2008, estimant qu'Israël avait créé "une vie d'enfer" à Gaza, avec un "étranglement" économique. "Quelque soit le coût, la poursuite des massacres par Israël ne brisera jamais notre aspiration à la liberté et l'indépendance", dit-il. 

Des chars et pièces d'artillerie israéliens ont pilonné jeudi la bande de Gaza plusieurs heures durant, malgré quelques signes de progrès dans les efforts diplomatiques visant à conclure un cessez-le-feu au conflit débuté il y a vingt jours. Le bilan des victimes s'est alourdi après de nouveaux raids de l'aviation israélienne dans la nuit contre Gaza, Khan Younès et la ville de Rafah. Depuis le début de l'offensive le 27 décembre, le nombre de morts dans le territoire palestinien est de 1 038 et celui des blessés de plus de 4850, selon le dernier bilan fourni par les services d'urgence à Gaza. 

Une source diplomatique égyptienne a annoncé mercredi que Le Caire avait obtenu l'accord du Hamas à son plan visant à mettre fin à la guerre et attendait désormais la réponse d'Israël. Le principal négociateur israélien, Amos Gilad, est attendu jeudi au Caire. Le représentant du Hamas au Liban et membre de sa direction, Oussama Hamdan, a pour sa part affirmé sur la chaîne d'information arabe Al-Jazira que des "points de divergences" demeuraient dans les discussions. 

Le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, qui a commencé mercredi en Egypte une tournée régionale afin de tenter d'obtenir l'arrêt des combats, a affirmé qu'il "n'y avait plus de temps à perdre". L'Assemblée générale de l'ONU se réunit jeudi en urgence pour montrer que "la communauté internationale est pleinement en faveur d'un cessez-le-feu immédiat", a expliqué un porte-parole. 

Le ministre des affaires étrangères allemand, Franck-Walter Steinmeier, est arrivé jeudi matin en Israël, première étape d'une tournée destinée à tenter d'obtenir une trêve humanitaire à Gaza. Il doit se rendre à Ramallah puis au Caire. 

http://www.lemonde.fr/la-guerre-de-gaza/article/2009/01/15/les-combats-continuent-a-gaza-malgre-l-offensive-diplomatique_1141939_1137859.html
TURQUIE/GAZA

Les parlementaires de l' OCI appellent à un cessez-le-feu immédiat

Les représentants des Parlements de 24 pays membres de l'Organisation de la conférence islamique (OCI) ont condamné mercredi à Istanbul l'opération israélienne à Gaza et appelé à l'établissement immédiat d'un cessez-le-feu.

Dans une déclaration commune, la réunion des représentants de l'Union parlementaire de l'OCI "condamne fermement les agressions et crimes de guerre israéliens contre la population palestinienne désarmée de Gaza et l'utilisation d'armes proscrites internationalement".

Elle "demande la cessation immédiate de l'agression israélienne sur Gaza et l'instauration immédiate d'un cessez-le-feu et le retrait total des forces israéliennes de la Bande (de Gaza), et appelle à la levée inconditionnelle et permanente du blocus", poursuit le document, selon sa transcription anglaise.

Les parlementaires ont également "prévenu" Israël "de ne pas recourir encore à la force ou à la menace de l'usage de la force sur le front nord bordant le Liban et la Syrie, en particulier alors qu'Israël a organisé de nombreuses manoeuvres de guerre en préparation d'une possible agression".

Israël a mis en garde mercredi les habitants du Sud-Liban après le tir de trois roquettes sur le nord de l'Etat hébreu.

Ankara prêt à participer à une mission d'observateurs à la frontière de Gaza

La Turquie est prête à participer à une mission d'observateurs le long de la frontière entre l'Egypte et la bande de Gaza, l'un des points clé du plan de cessez-le-feu proposé par l'Egypte, a annoncé mercredi à l'AFP une source gouvernementale de haut rang.

"L'une des composantes du plan est une mission de surveillance qui garantira la sécurité aux points de passage", a déclaré ce responsable sous le couvert de l'anonymat.

"La Turquie est le seul pays contre lequel aucune des parties ne soulève d'objection", a poursuivi ce responsable, ajoutant qu'Ankara était prêt à accomplir cette mission.

Le plan proposé par le président égyptien Hosni Moubarak le 6 janvier prévoit un arrêt immédiat des violences, des négociations sur la réouverture des points de passage entre la bande de Gaza d'une part et Israël et l'Egypte de l'autre, ainsi que "la sécurisation des frontières" de Gaza.

L'Egypte va transmettre à Israël la réponse "favorable" du Hamas à son plan pour un cessez-le-feu à Gaza, a indiqué mercredi un haut responsable égyptien.

Le principal négociateur israélien, le général de réserve Amos Gilad, est quant à lui attendu jeudi au Caire pour retrouver le chef des renseignements égyptiens, le général Omar Souleimane.

Israël a affirmé qu'il poursuivrait son offensive contre le Hamas à Gaza jusqu'à la cessation des tirs de roquettes contre le sud d'Israël et jusqu'à la mise en place de mécanismes de contrôle de la contrebande d'armes en provenance de l'Egypte.

Le Hamas exige de son côté la fin du blocus de la bande de Gaza par Israël et la réouverture des points de passage.

La Turquie, pays musulman allié d'Israël, a sévèrement critique l'opération israélienne à Gaza qui a déjà fait plus de 1.000 morts.

Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a dénoncé la semaine dernière les "sauvageries" commises parmi la population civile dans la bande de Gaza lors de l'opération terrestre des forces israéliennes.

Ankara est directement impliqué dans les efforts visant à décréter une trêve. Une délégation conduite par le conseiller principal pour la politique extérieure de M. Erdogan, l'ambassadeur Ahmet Davutoglu, a multiplié les déplacements au Proche-Orient depuis le 11 janvier.

La délégation a fait la navette entre Le Caire et Damas pour tenter de rapprocher les parties en conflit, a indiqué le responsable turc.

"La délégation turque est la seule à parler avec toutes les parties concernées, y compris le Hamas, Israël, l'Egypte, la Syrie et le Fatah" auquel appartient le président palestinien Mahmoud Abbas, a relevé ce responsable. (AFP, 14 jan 2009)

http://www.info-turk.be/365.htm#parlementaires
Ankara se vante d’avoir la confiance du Hamas

14/01/2009 17:47

Alors que l’opinion turque a pris fait et cause pour les Palestiniens,le premier ministre turc a gelé ses relations avec Israël et se pose en interlocuteur du Hamas

« La Turquie et son peuple s’alignent sur les islamistes », s’indignait le 5 janvier le journal israélien Jerusalem Post. Le quotidien dénonçait une « rhétorique anti-israélienne », « inexcusable », de la part du premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan.

Celui-ci a effectivement fait preuve de ce que de nombreux observateurs turcs et étrangers ont nommé une « attitude non diplomatique » en qualifiant l’intervention israélienne de « crime contre l’humanité » et en avertissant qu’« Allah punirait tôt ou tard ceux qui transgressent les droits des innocents ».

Les relations se sont tendues depuis le début du conflit

Les relations entre Ankara et Tel-Aviv, pourtant alliés, se sont donc nettement tendues depuis le début de l’intervention. Aux dires de ses proches, Recep Tayyip Erdogan aurait été vexé de n’avoir pas été mis dans la confidence alors qu’il accueillait son homologue Ehoud Olmert quelques jours avant le lancement de l’opération « Plomb durci ».

Depuis, il refuse de recevoir tout représentant israélien tant qu’un cessez-le-feu ne sera pas signé et il a soigneusement évité de se rendre dans l’État hébreu lors de sa récente tournée régionale. Pire, aux yeux de Tel-Aviv, le premier ministre turc flirte avec le Hamas. Il a envoyé son plus proche conseiller à Damas pour rencontrer Khaled Mechaal qui avait déjà été reçu à Ankara en 2006.

« La Turquie bénéficie de la confiance du Hamas », a confirmé le premier ministre turc en proposant de relayer les demandes de cette organisation au sein du Conseil de sécurité de l’ONU dont la Turquie est devenue au 1er janvier, et pour deux ans, un des membres non permanents. Ankara a par ailleurs suspendu sa médiation entamée depuis un an entre Tel-Aviv et Damas. Et au Parlement, le groupe d’amitié Israël-Turquie a perdu la quasi-totalité de ses membres.

A l'approche d'élections municipales importantes en Turquie

Les hommes politiques turcs sont à deux mois d’élections municipales importantes. Or l’opinion publique, par ailleurs sensible aux slogans antiaméricains, a pris fait et cause pour les Palestiniens. Le week-end dernier, plusieurs milliers de personnes ont manifesté à travers le pays et brûlé des drapeaux israéliens. Quelques jours plus tôt, une équipe israélienne de basket-ball, reçue à Ankara, a été contrainte de quitter le parquet sans jouer, face à l’agression de centaines de supporteurs en colère.

Dans ce contexte, la marge de manœuvre d’Ankara pour jouer les médiateurs s’est réduite comme peau de chagrin. « Le coup a été très mal joué, estime Emre Gönen, de l’université Bilgi d’Istanbul. La Turquie a toutefois le mérite de frapper à toutes les portes, surtout à celle du Hamas jugé infréquentable. » Depuis, elle s’est dite prête à participer à une force de maintien de la paix sous l’égide de l’ONU.

Sur le long terme, et comme le répètent les proches du premier ministre, ce froid ne devrait pas laisser de trace trop profonde. Les deux pays sont liés par des accords militaires et collaborent étroitement en matière de renseignement. La Turquie achète chaque année pour plus de 75 millions d’euros de matériel militaire à Israël.

Delphine NERBOLLIER, à Istanbul

http://www.la-croix.com/article/index.jsp?docId=2362361&rubId=786
Ankara prêt à participer à une mission d'observateurs à la frontière de Gaza

14.01.09 | 18h49

La Turquie est prête à participer à une mission d'observateurs le long de la frontière entre l'Egypte et la bande de Gaza, l'un des points clé du plan de cessez-le-feu proposé par l'Egypte, a annoncé mercredi à l'AFP une source gouvernementale de haut rang.

"L'une des composantes du plan est une mission de surveillance qui garantira la sécurité aux points de passage", a déclaré ce responsable sous le couvert de l'anonymat.

"La Turquie est le seul pays contre lequel aucune des parties ne soulève d'objection", a poursuivi ce responsable, ajoutant qu'Ankara était prêt à accomplir cette mission.

Le plan proposé par le président égyptien Hosni Moubarak le 6 janvier prévoit un arrêt immédiat des violences, des négociations sur la réouverture des points de passage entre la bande de Gaza d'une part et Israël et l'Egypte de l'autre, ainsi que "la sécurisation des frontières" de Gaza.

L'Egypte va transmettre à Israël la réponse "favorable" du Hamas à son plan pour un cessez-le-feu à Gaza, a indiqué mercredi un haut responsable égyptien. Le principal négociateur israélien, le général de réserve Amos Gilad, est quant à lui attendu jeudi au Caire pour retrouver le chef des renseignements égyptiens, le général Omar Souleimane.

Israël a affirmé qu'il poursuivrait son offensive contre le Hamas à Gaza jusqu'à la cessation des tirs de roquettes contre le sud d'Israël et jusqu'à la mise en place de mécanismes de contrôle de la contrebande d'armes en provenance de l'Egypte.

Le Hamas exige de son côté la fin du blocus de la bande de Gaza par Israël et la réouverture des points de passage.

La Turquie, pays musulman allié d'Israël, a sévèrement critique l'opération israélienne à Gaza qui a déjà fait plus de 1.000 morts.

Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a dénoncé la semaine dernière les "sauvageries" commises parmi la population civile dans la bande de Gaza lors de l'opération terrestre des forces israéliennes.

Ankara est directement impliqué dans les efforts visant à décréter une trêve. Une délégation conduite par le conseiller principal pour la politique extérieure de M. Erdogan, l'ambassadeur Ahmet Davutoglu, a multiplié les déplacements au Proche-Orient depuis le 11 janvier.

La délégation a fait la navette entre Le Caire et Damas pour tenter de rapprocher les parties en conflit, a indiqué le responsable turc.

"La délégation turque est la seule à parler avec toutes les parties concernées, y compris le Hamas, Israël, l'Egypte, la Syrie et le Fatah" auquel appartient le président palestinien Mahmoud Abbas, a relevé ce responsable.

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-38140984@7-60,0.html
FRANCE/TURQUIE/PKK

Manifestation à Marseille contre des interpellations dans les milieux kurdes

Entre 1.000, selon la police, et 1.500 personnes, selon les organisateurs, ont manifesté mercredi à Marseille contre des interpellations dans les milieux kurdes liées à une enquête sur des extorsions de fonds, a constaté une journaliste de l'AFP. 

"Nous sommes là pour protester contre le fait qu'hier, notre association, la Maison du peuple kurde, ainsi que les maisons de membres de notre communauté ont été prises en charge par des policiers antiterroristes cagoulés. Ils ont défoncé la porte de la Maison du peuple kurde qui représente nos valeurs et nos traditions", a expliqué à l'AFP un des manifestants, Aydin Baran, étudiant en droit habitant Marseille. 

Huit personnes, présentées comme militants du Parti des travailleurs kurdes (PKK), ont été interpellées et sont soupçonnées de tentatives d'intimidation accompagnées dans certains cas de violences contre des membres de la communauté kurde à Marseille aux fins d'extorsions de fonds, a-t-on précisé de source proche du dossier. 

La plainte de deux commerçants qui affirment avoir été "torturés" dans les locaux de la Maison du peuple kurde serait à l'origine de l'enquête, a-t-on ajouté de même source. 

Les huit suspects ont été transférés en garde à vue dans les locaux de la sous-direction antiterroriste (Sdat) de la police à Paris. 

"Ces arrestations sont la continuation d'actes politiques contre les Kurdes qui luttent pour la liberté", a estimé M. Baran. 

"Stop aux pressions de l'Etat français sur les Kurdes", pouvait-on lire sur une banderole des manifestants. "Nous sommes tous PKK", ont scandé les manifestants. Des portraits du leader séparatiste kurde Abdullah Öcalan, emprisonné en Turquie, étaient également visibles ainsi que des drapeaux de la Ligue des droits de l'Homme qui s'était jointe au cortège. 

Quelques incidents ont éclaté lorsque des manifestants s'en sont pris à une ambulance des marins-pompiers de Marseille, blessant légèrement deux pompiers en leur donnant des coups de poing, a-t-on appris auprès des pompiers. 

Des Kurdes condamnés jusqu'à 5 ans ferme pour des attentats contre des Turcs 

Le tribunal correctionnel de Paris a infligé mardi des peines de prison allant de trois mois à cinq ans ferme à l'encontre de onze Kurdes, proches du PKK, pour des attentats contre deux cafés et une association de Turcs à Bordeaux en 2007. 

Selon le ministère public, c'est la première fois qu'un tribunal français condamne des proches du PKK pour des faits de terrorisme. 

La 10e chambre a été plus sévère que ne l'avait requis le parquet, qui avait demandé entre 6 mois et 4 ans ferme. 

Les prévenus, âgés pour la plupart d'une vingtaine d'années et interpellés en juin 2007 en banlieue parisienne, à Bordeaux et Marseille, ont été jugés coupables d'"association de malfaiteurs à visée terroriste" et pour certains de "financement du terrorisme". 

Le seul absent a été condamné à 5 ans ferme. Un mandat d'arrêt a été lancé contre lui. Les autres ont écopé de peines allant de 18 mois à 5 ans, toutes assorties en partie du sursis. 

Les trois détenus ont été maintenus en prison, tandis que deux mandats de dépôt ont été prononcés. La plupart se sont vus interdire de séjour en France pour plusieurs années. 

Le tribunal a considéré que les prévenus, membres des "Jeunesses apoïstes", avaient bien jeté des cocktails Molotov à Bordeaux contre deux bars turcs, le 5 mars et le 24 avril 2007, ainsi que contre une association culturelle turque le 17 mars. 

Organisation de jeunesse du PKK, les "Jeunesses apoïstes" ont été ainsi nommées en référence au chef rebelle kurde Abdullah Öcalan surnommé "Apo", condamné à la prison à vie en Turquie, où il est détenu depuis 1999. (AFP, 13-14 jan 2009) 

http://www.info-turk.be/365.htm#Marseille
Terrorisme: plusieurs interpellations dans la communauté kurde de Marseille

Hier, une communauté kurde a été investie par la police, à Marseille, dans les Bouches-du-Rhône. 

Cette opération anti-terroriste s’est déroulée à la Maison du peule kurde, dans le centre-ville de la capitale phocéenne. 

Une opération, qui selon une source proche de l’enquête, visée des militants séparatistes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

Sept personnes ont été interpellées et placées en garde à vue dans les locaux de la brigade criminelle de la Direction interrégionale de Marseille. 

Les personnes arrêtées sont soupçonnées d’extorsion de fonds contre la communauté kurde des Bouches-du-Rhône. 

Les rackets consistaient en tentatives d’intimidations, accompagnés le cas échéant de violences physiques. 

Depuis 1984, le PKK s’oppose par les armes à la Turquie.

http://www.lepost.fr/article/2009/01/14/1386158_terrorisme-plusieurs-interpellations-dans-la-communaute-kurde-de-marseille.html
Les Kurdes dans la rue contre les arrestations

Créé le 15.01.09 | Mis à jour le 15.01.09 à 07h54 | 

Un millier de personnes selon la police, 1 500 selon les organisateurs, ont manifesté hier à Marseille contre des interpellations dans les milieux kurdes. « Stop aux pressions de l'Etat français sur les Kurdes », pouvait-on lire sur une banderole. 

Quelques incidents ont éclaté lorsque des manifestants s'en sont pris à une ambulance des marins-pompiers de Marseille, blessant légèrement deux pompiers en leur donnant des coups de poing, a-t-on appris auprès des pompiers. Huit personnes, présentées comme militants du Parti des travailleurs kurdes (PKK), ont été interpellées mardi et sont soupçonnées de tentatives d'intimidation accompagnées dans certains cas de violences contre des membres de la communauté kurde à Marseille, aux fins d'extorsions de fonds. 

La plainte de deux commerçants qui affirment avoir été « torturés » dans les locaux de la Maison du peuple kurde serait à l'origine de l'enquête. Les suspects ont été transférés en garde à vue à la sous-direction antiterroriste de la police à Paris. 

http://www.20minutes.fr/article/289083/Marseille-Les-Kurdes-dans-la-rue-contre-les-arrestations.php
TURQUIE/PKK/IRAN

Tirs d'artillerie turcs et iraniens sur le Kurdistan irakien

Les artilleries iranienne et turque ont bombardé mardi et mercredi des positions des séparatistes kurdes du PKK au Kurdistan irakien (nord), sans faire de victime, a indiqué mercredi à l'AFP le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

"Hier et aujourd'hui (mardi et mercredi, ndlr), il y a eu des tirs périodiques d'artillerie iranienne sur des villages proches de la frontière iranienne, Rizga, Mardo et Knaira, dans le district de Qalat Diza", dans la province irakienne kurde de Souleimaniyeh, a déclaré à l'AFP le porte-parole du PKK, Ahmed Denis. 

"Il y a également eu des tirs de l'artillerie turque sur le district de Sidikan, près des frontières turque et iranienne", a-t-il ajouté. 

"Pour l'instant, nous n'avons pas d'information sur des victimes", a précisé M. Denis. 

Des milliers de militants du PKK, en lutte ouverte contre le gouvernement d'Ankara, et de son organisation soeur iranienne PJAK, sont réfugiés dans les montagnes du nord de l'Irak. 

Le 5 janvier, l'aviation turque et l'artillerie iranienne avaient déjà bombardé des positions du PKK au Kurdistan irakien. 

Le responsable du PKK avait alors critiqué la position du gouvernement irakien à Bagdad. "Comment peuvent-ils laisser un autre pays bombarder leur propre pays ?" avait-il demandé. 

Et le 28 décembre, des avions de chasse turcs avaient également bombardé le Kurdistan, à la frontière entre l'Irak, l'Iran et la Turquie. (AFP, 14 jan 2009) 

http://www.info-turk.be/365.htm#Tirs
TURQUIE/ALGERIE

Vers un accord de libre-échange entre l’Algérie et la Turquie

L’Algérie et la Turquie ambitionnent de renforcer leurs relations économiques par la signature d’un accord de libre-échange. 
mercredi 14 janvier 2009. 

L'Algérie et la Turquie coopèrent. Neuvième partenaire commercial de l’Algérie, la Turquie souhaite accélérer ses négociations avec le gouvernement algérien sur la signature de l’accord de libre-échange. « Les discutions seront relancées lors de la visite à Alger du président turc, Abdullah Gül, en mai 2009, et même avant lors de la tournée d’une délégation turque en Algérie en mars », a annoncé hier le président du Conseil d’affaires algéro-turc, M. Emre Aykar, à l’occasion de la 11e session de ce Conseil tenue au siège de l’Agence algérienne de promotion des exportations (Algex). 

« La conclusion de l’accord de libre-échange algéro-turc est un élément vital pour accélérer le volume du commerce entre les deux parties que nous souhaitons élever à 10 milliards de dollars d’ici à 2012 », a-t-il affirmé. Le président de la Chambre algérienne du commerce et de l’industrie, M. Brahim Bendjaber, a affirmé pour sa part que l’Algérie pourrait devenir une base pour les exportations des produits turcs sous-traités ou fabriqués en Algérie vers la région arabe et africaine surtout après la signature de l’accord de libre-échange avec les pays arabes et prochainement avec les Etats d’Afrique de l’Ouest. 

Le volume des échanges entre les deux pays s’élève actuellement à 5 milliards de dollars selon la partie turque et à près de 3,6 milliards, selon les douanes algériennes. « Cette différence des chiffres est attribuée aux transactions commerciales effectuées dans le cadre de l’informel qui reste difficile à évaluer », a expliqué M. Bendjaber. D’après l’ambassadeur de la Turquie en Algérie, M. Ahmet Necati Bigali, l’économie des deux pays se complète parfaitement. 

« La Turquie s’approvisionne de l’Algérie pour satisfaire ses besoins en hydrocarbures, notamment en gaz, et l’Algérie importe en échange une part des produits semi-finis, des équipements électroniques et des produits alimentaires », a-t-il précisé. Il a affirmé néanmoins que le partenariat algéro-turc devrait permettre à l’Algérie de diversifier ses exportations constituées à 97 % d’hydrocarbures. 

Au-delà du commerce, les deux parties envisagent de consolider leur partenariat à travers la coopération dans plusieurs domaines, notamment la pêche et la pétrochimie. Selon l’ambassadeur, les Turcs dont les investissements en Algérie s’élèvent à 350 millions de dollars, sont beaucoup plus concentrés dans le secteur du BTPH. 

Synthèse de Rayane, www.algerie-dz.com 
D’après le Jeune Indépendant 

http://www.algerie-dz.com/article16534.html
ARMENIE

Presse arménienne : Revue du 14 janvier 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie 14 janvier 2009.

Revue de la presse arménienne du 14 janvier

Arménie-UE

Dans le cadre d’une visite régionale commençant par l’Arménie, la Commissaire aux relations extérieures et à la politique de voisinage de l’UE, B. Ferrero-Waldner, arrivera le 19 janvier à Erevan, pour des discussions avec les responsables arméniens sur le règlement du conflit du HK et sur l’initiative du « Partenariat Oriental ». /Jamanak/

Affaires intérieures

Les médias annoncent le report au 16 janvier du procès du « Groupe des 7 ». Selon le coordonnateur du Congrès national arménien, L. Zourabian, le seul objectif de ce « sur-place » judiciaire est d’aboutir à une tenue à huis clos du procès.

La presse d’opposition fait état de violences vis–à-vis de détenus dans des établissements pénitentiaires dont la prison « Noubarachen », ce qui a été confirmé hier par l’Ombudsman A. Haroutiounian lors d’une interview accordée à la Radio Liberté. Selon la liste établie par le Centre « Heritage Foundation » et le « Wall Street Journal », l’Arménie est classée à la 31e position parmi les 183 pays en matière de libertés économiques. La Géorgie, l ’Azerbaïdjan et la Russie occupent respectivement les 32e, 99e et 146e places, rapportent Hayots Achkhar, Aravot.

Conflit du Haut-Karabagh

Les co-présidents du Groupe de Minsk se rendront dans la région la semaine prochaine. Ils iront le 19 à Bakou et le 20 à Erevan. Selon l’agence azérie « Trend », M. Bryza a émis le souhait que la rencontre entre les Présidents arménien et azerbaïdjanais puisse avoir lieu d’ici fin janvier, indépendamment des résultats des discussions. /Hayots Achkhar, Haykakan Jamanak , Jamanak /

Réunions sur le Caucase

Une Conférence internationale sur « Le devenir du Caucase du Sud et de ses voisins » se tiendra les 17-18 janvier au Consulat britannique à Istanbul avec la participation d’hommes d’Etat et d’experts turcs, azéris, arméniens, géorgiens, américains et européens. La participation du co-président américain du GDM et que du Représentant spécial de l’UE dans le Caucase du Sud, P. Semneby, est également prévue. Selon le site Net « 1new.az », l’objet de la conférence portera principalement sur le conflit du HK et les relations russo-géorgiennes, rapporte Jamanak

Relations avec les Etats-Unis

Les médias reproduisent le message du Président sortant G. Bush remerciant l’Arménie à l’occasion de la fin de la mission du contingent arménien en Irak. Il est souligné dans le message que « Les Etats-Unis envisagent de poursuivre ce type de coopération avec l’Arménie sur les questions d’intérêt général dans le Caucase du Sud et dans le monde entier ». /Hayastani Hanrapetoutioun , Jamanak /

L’Ambassadeur d’Arménie aux Etats-Unis T. Markarian assistera à la cérémonie d’investiture du Président nouvellement élu B.Obama, annonce Aravot.

Arménie-Iran

Le chef de l’administration présidentielle, K. Karapétian, et l’Ambassadeur d’Iran en Arménie, S.A. Saghaian, ont évoqué des projets de coopération économique, dont la construction d’une voie ferrée entre l’Arménie et l’Iran, et celle d’une centrale hydraulique sur la rivière Araxe. /Aravot, Hayastani Hanrapetoutioun /

http://www.ambafrance-am.org/Revue/20090114.pdf 

KARABAKH

Karabakh: Pas de violation de la trêve sur la ligne de front

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente la traduction de cet article en anglais de Radio Publique d'Arménie parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 15 janvier 2009. 


(OSCE) 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Le dernier accrochage sérieux remonte à novembre dernier, lors de la visite à Erevan des médiateurs du Groupe de l’OSCE. Depuis la RHK a demandé qu’une surveillance périodique soit exercée par une mission de l’OSCE. 

La signature par Ilham Aliev des accords de Moscou pour une résolution politique du conflit, n’empêche pas l’armée azérie de « s’exercer au tir » sur des cibles vivantes arméniennes. Conception très personnelle des négociations pacifiques. 

*** 

Le 14 Janvier, conformément aux accords passés avec les autorités de la RHK, la mission de l’OSCE a effectué un suivi régulier de la ligne de front entre le Haut-Karabakh et les forces armées azerbaïdjanaises, dans sa partie septentrionale, sur la route Mardakert-Terter, a indiqué le Bureau de presse du ministère des Affaires étrangères de la RHK. 

Des positions de la RHK, la surveillance a été conduite par le coordonnateur du Bureau de l’OSCE, le lieutenant-colonel Palatinus Imre (Hongrie), assisté du Représentant personnel du Président de l’OSCE, Herdich Antal (Hongrie), et de Irji Aberle (République tchèque). 

La surveille, conformément à l’échéancier prévu, n’a pas relevé de violation du cessez-le-feu. 

La mission était accompagnée par des représentants du Ministères de la Défense et des Affaires étrangères de la RHK. 

Radio Publique d’Arménie

http://eafjd.eu/spip.php?breve1748
IRAN

Iran : témoignage de l’évêque de Téhéran des Chaldéens

ZF09011210 - 12-01-2009 
Permalink: http://zenit.org/article-19828?l=french 

La liberté de culte pour les chrétiens 

ROME, Lundi 12 janvier 2009 (ZENIT.org) - « Nos églises sont ouvertes pour le culte et la formation chrétienne » : à l'occasion de la visite ad limina des évêques d'Iran, Radio Vatican a recueilli ce témoignage de l'évêque de Téhéran des Chaldéens, Mgr Ramzi Garmou, président de la conférence épiscopale iranienne. 

Un témoignage dont « L'Osservatore Romano » des 11-12 janvier souligne l'importance sous le titre : « L'Iran et la liberté de culte des chrétiens ». 

Une expérience personnelle authentique 

« Dans la constitution de la République islamique d'Iran, les chrétiens sont reconnus officiellement comme une minorité religieuse. Nous avons donc la liberté de pratiquer le culte et de donner une formation chrétienne à nos fidèles à l'intérieur de nos églises. Nos églises sont ouvertes pour le culte et la formation chrétienne », a expliqué Mgr Garmou. 

Rappelons que les catholiques sont environ 10.000 sur les 70 millions d'habitants que compte le pays, dont 90% de musulmans chiites et de nombreuses minorités. 

Pour l'évêque, le défi actuel de l'Eglise catholique en Iran est « d'aider les fidèles à passer d'une foi sociologique, ethnique, transmise par les parents, à une foi issue d'une expérience personnelle authentique, un témoignage de vie, et donc qui soit avant tout un don de l'Esprit Saint ». Il s'agit d'un « passage nécessaire » à promouvoir grâce à des rencontres, réunions, prédications, indique l'évêque. 

L'unité des chrétiens 

Il discerne un autre défi : la promotion de l'unité des chrétiens en Iran, soulignant que la division entre baptisés « constitue un scandale » pour les chrétiens eux-mêmes. Il faut donc tout faire pour qu'ils puissent « vivre en communion » et que leur témoignage soit par conséquent plus « crédible ». Il souligne qu'il faut « intensifier et approfondir le dialogue œcuménique pour répondre à la volonté du Christ que tous ceux qui croient en lui « soient un afin que le monde croie ». 

L'Eglise catholique iranienne compte trois archidiocèses de trois rites : deux de rite chaldéen (Téhéran et Urmyā), et un de rite latin (Ispahan) ; une archiéparchie de rite chaldéen (Ahwaz) et une éparchie de rite arménien (Ispahan). 

Les chrétiens sont environ 100.000 dans le pays, ils appartiennent en majorité à l'Eglise arménienne apostolique dite « Grégorienne » du nom de saint Grégoire l'Illuminateur qui a baptisé le souverain arménien en 301. 

Par ailleurs, l'évêque insiste sur l'importance de ce petit troupeau : « Nous devons en outre être convaincus que bien que nous soyons une petite minorité, Dieu peut cependant faire à travers nous de grandes œuvres ». « L'importance d'une Eglise ne réside pas dans sa visibilité, sa grandeur visible, a fait observer Mgr Garmou, mais dans la qualité de sa foi, et dans le témoignage de ses fidèles ». 

Visite « ad limina Apostolorum » 

Pour ce qui est des attentes des évêques d'Iran à l'occasion de leur visite ad limina, Mgr Garmou a confié à Radio Vatican : « Cette visite traditionnelle manifeste avant tout la communion de tous les évêques du monde avec l'évêque de Rome, qui est aussi le pasteur universel de l'Eglise catholique. Et nous, en tant qu'évêques catholiques d'Iran, nous venons manifester cette communion avec le Saint-Père. En outre, nous attendons qu'il nous confirme dans la foi, avec cette conviction profonde que nous avons une mission à accomplir en Iran. Et nous souhaitons que le Saint-Siège soit plus informé sur la situation des chrétiens en Iran : nous espérons que cette visite nous aide à être mieux compris par les différents dicastères (...) pour établir une collaboration plus utile et plus fructueuse pour l'Eglise ». 

Relations diplomatiques 

Radio Vatican rappelle que le Saint-Siège et l'Iran entretiennent des relations diplomatiques depuis plus de 50 ans (depuis 1956) et fait état des « ouvertures » de la présidence Khatami (1997-2005) qui a « inauguré une nouvelle phase des rapports ». 

Une délégation de Téhéran était présente à Assise en janvier 2002, pour la prière pour la paix dans le monde. 

Celui qui était alors le secrétaire pour les Relations du Saint-Siège avec les Etats, Mgr Jean-Louis Tauran (aujourd'hui le cardinal), a effectué une visite en Iran en mars 2001, ainsi que d'autres représentants catholiques étrangers. En 2001 également, Jean-Paul II a reçu un message de congratulations du président Khatami pour l'anniversaire de son élection. La détente a été favorisée aussi par l'intervention de la Caritas et d'autres organismes catholiques lors des tremblements de terre de Bam (2003) et de Zarand (2005). 

Discours de Benoît XVI 

L'ancien président Khatami s'est rendu en visite au Vatican le 4 mai 2007 (cf. Zenit 4 mai 2007), et Benoît XVI a rencontré des membres de l' « Islamic Culture and Relations Organization » (ICRO) de Téhéran au terme d'entretiens qui ont eu lieu au Vatican du 28 au 30 avril 2008 sur le thème : « Foi et raison dans le christianisme et dans l'Islam », sous la présidence du cardinal Jean-Louis Tauran et du Dr Mahadi Mostafavi, président de l'ICRO. 

Dans son discours au Corps diplomatique du 8 janvier dernier, Benoît XVI a mentionné l'Iran souhaitant « une solution négociée à la controverse sur le programme nucléaire, à travers un mécanisme qui permette de satisfaire les exigences légitimes du pays et de la communauté internationale », ce qui favoriserait « la détente régionale et mondiale » (cf. Zenit du 8 janvier 2009). 

Anita S. Bourdin 

http://zenit.org/article-19828?l=french
LES PAYS DES BALKANS

Le legs de l’histoire

Intervention de Bertrand Dutheil de la Rochère, membre du conseil scientifique de la Fondation Res Publica, au colloque du 24 novembre 2008, L'Avenir des Balkans. 

Au début des années de 1870, le baron de Kallay, orientaliste hongrois, publia une Histoire des Serbes, dans laquelle il affirmait que tous les Slaves de Bosnie-Herzégovine étaient des Serbes quelle que fût leur religion. Les orthodoxes, bien sûr, mais aussi les catholiques et les musulmans. En 1882, le même baron de Kallay fut nommé par François-Joseph administrateur de la Bosnie-Herzégovine. A peine arrivé dans son nouveau poste, à Sarajevo, il fut obligé d’interdire la vente de son propre livre tellement les catholiques, les Croates, étaient indignés par les affirmations de ce livre. Il resta administrateur de la Bosnie-Herzégovine jusqu’à sa mort en 1903 et fut sûrement un des premiers qui posa la question de l’existence d’une nationalité musulmane slave. 

Cela montre qu’il faut, lorsqu’on aborde la question des nationalités dans les Balkans, être extrêmement prudent, il faut y aller sans préjugés, sans idée arrêtée et essayer de comprendre quels sont les véritables problèmes. 

Pour le géographe, les Balkans se trouvent au sud de la ligne de partage entre les empires romains d’Orient et d’Occident, telle que délimitée par Dioclétien – lui-même d’origine dalmate - en 293 avec la Tétrarchie, dont le tracé fut à peu près repris à la mort de Théodose le Grand, en 395, pour devenir définitif. 

Pour l’historien, il faut y ajouter toute l’ancienne Yougoslavie et sûrement une partie de la Roumanie, au moins la Valachie c’est-à-dire la région de la Roumanie qui se trouve entre les Carpates et le Danube avec Bucarest. 

La particularité de cette région est que la religion est un élément constitutif du sentiment d’appartenance collective. L’origine s’en trouve dans l’ecclésiologie orthodoxe qui repose sur la pentarchie patriarcale (Rome, Constantinople, Alexandrie, Antioche et Jérusalem), s’opposant à la monarchie pontificale de Rome. Elle conduit à l’éclosion d’Églises nationales. De plus, la théologie césaro-papiste implique une intrication entre le politique et le religieux. Il n’existe pas de meilleure définition du césaro-papisme que celle donnée par un théologien russe, Joseph de Volotsk, à la fin du XVe siècle : « Si la personne du souverain est de nature humaine, son pouvoir est d’essence divine. » Le césaro-papisme n’est donc ni la théocratie, ni l’absolutisme. 

Je crois nécessaire à partir de là de rappeler quelques définitions qui expriment des enjeux politiques et historiques essentiels. 

L’autocéphalie est la possibilité pour une Église, sur des critères qui peuvent être géographiques ou ethniques, de nommer elle-même ses propres évêques, y compris son primat. La recherche de l’autocéphalie d’une Église orthodoxe, aux XIXe et XXe siècles, fut déterminante pour affirmer l’existence de la nation correspondante. 

La dernière Église proclamée autocéphale, avant 1990 fut l’Église orthodoxe de Macédoine. La Macédoine a été reconnue comme nation et comme république lors de la constitution de la Yougoslavie socialiste, en 1945, et le régime titiste, alors qu’il s’attaquait aux différentes Églises dans le reste de la Yougoslavie, favorisa l’émergence de cette Église autocéphale de Macédoine afin d’affirmer l’existence d’un peuple macédonien. En 1959, sous la pression du pouvoir, l’Église serbe accorda à l’archevêché d’Ohrid l’autonomie en tant qu’Église macédonienne. Celle-ci se déclara autocéphale en juillet 1967. Elle ne fut reconnue par aucune autre Église orthodoxe. 

En 1906, le recensement ottoman en Macédoine constitue un autre exemple. La région englobait, alors, outre la Macédoine d’aujourd’hui, dite Macédoine du Vardar, la Macédoine du Pirin, qui correspond au sud-ouest de l’actuelle Bulgarie, et la Macédoine égéenne, qui correspond au nord-centre de la Grèce. 
On y a recensé notamment des musulmans, des patriarchistes, des exarchistes. « Patriarchistes » renvoyait au patriarcat de Constantinople et donc à ceux qui se déclareront plus tard grecs. « Exarchistes » renvoyait à l’exarchat bulgare de Constantinople donc à ceux qui ultérieurement se déclareront bulgares. 

Les Ottomans ont renforcé la conception orthodoxe de l’appartenance collective avec le système des millets. D’un côté l’Oumma, l’ensemble des musulmans sous la direction du Calife et de l’autre côté, les religions qualifiées du livre qui avaient leur propre système d’organisation, non seulement religieuse mais civile : le droit civil et pour partie le droit pénal dépendaient du millet (du milletbasi, comme disaient les Turcs, de l’ethnarque - chef de l’ethnie - en grec). 

Le premier millet fut le Rum Millet, le millet des Romains, donc des Byzantins, donc des orthodoxes, instauré tout de suite après la prise de Constantinople par Mehmed II, en 1453, lorsqu’il nomma Gennadios II Scholarios patriarche de Constantinople. Gennadios appartenait à ces orthodoxes qui pensaient qu’ « il valait mieux le turban turc que la mitre latine ». Le millet orthodoxe recouvrait toutes les populations orthodoxes quelles que fussent leurs langues : le grec, une langue slave, l’albanais ou le roumain. 

D’autre part, à partir de 1461, fut instauré le millet arménien avec un patriarcat à Istanbul, mais il concerne moins la zone qui nous intéresse puisqu’il étendait sa juridiction sur les chrétiens monophysites et nestoriens, habitant surtout en Asie mineure et au Proche et au Moyen Orient. 

Enfin, le millet juif sous l’autorité de l’Hakham Bachi vit son importance accrue par l’arrivée des Juifs d’Espagne, Salonique, notamment, fut dès 1518 une ville à majorité juive. 

Du côté musulman, fut important le phénomène des mouhadjirun. Un mouhadjir est un musulman qui quitte la région qu’il habite parce qu’elle est désormais dominée par une autre religion. Les mouhadjirun commencèrent à quitter l’Europe centrale dès la fin du XVIIe siècle. D’autres quittèrent le Caucase avec l’avancée russe tout au long du XIXe siècle. Certains de ces derniers furent installés en Macédoine ou en Bulgarie. Encore aujourd’hui, dans quelques villages, on parle le tcherkesse, cette langue du Nord-Caucase. De même en 1913 lorsque la Crète fut rattachée à la Grèce, les populations hellénophones musulmanes, surtout des pêcheurs, embarquèrent sur leurs bateaux pour aller s’installer sur les côtes d’Asie mineure. 

Il faut ajouter les massacres qui, des deux côtés eurent lieu au moment des guerres d’indépendance de la Grèce et de la Serbie (dont témoignent le tableau de Delacroix sur « le massacre de Chios », et le poème de Victor Hugo sur « l’enfant grec qui voulait de la poudre et des balles »). Les Russes furent plus sensibles au fait que le patriarche de Constantinople avait été pendu devant sa cathédrale. Mais les musulmans du Péloponnèse, ceux du nord du Golfe de Corinthe, ceux de Serbie, furent expulsés, massacrés. Les chiffres diffèrent selon les historiens, selon surtout leur nationalité. Ceci explique qu’aujourd’hui il n’y a plus de musulmans dans le sud de la Grèce, pas plus que dans la Serbie proprement dite, nonobstant tous les problèmes d’urbanisation et de migrations récentes, sauf sur le territoire de l’ancien sandjak de Novipazar (sous occupation militaire austro-hongroise de 1878 à 1908, rendu à la Turquie en 1908 et partagé en 1913 par la Serbie et le Monténégro) où les populations musulmanes se sont maintenues. 

Autre phénomène important : au moment de la guerre d’indépendance de la Grèce, les populations orthodoxes de langue albanaise, les Arvanites, parce qu’elles étaient orthodoxes, ont lutté pour l’indépendance de la Grèce contre l’occupation turque, puis se sont hellénisées, la langue de la liturgie devenant la langue de la culture, puis la langue de tous les jours. L’Église orthodoxe albanaise autocéphale ne fut créée qu’en 1922 et ne fut reconnue qu’en 1937. 

Enfin, la convention de Lausanne du 30 janvier 1923 et le traité de Lausanne du 24 juillet de la même année, prévoyaient qu’un million cinq cent mille chrétiens d’Asie mineure, qu’ils fussent de langue grecque ou de langue turque devaient quitter le territoire qui était désormais celui de la Turquie pour aller s’installer en Grèce et, inversement, un peu moins de cinq cent mille musulmans – de langue grecque, turque, albanaise ou slave – devaient quitter le nord de la Grèce pour s’installer en Asie mineure. 

Deux exceptions importantes : 
Comme les Grecs voulaient maintenir le patriarcat à Constantinople, comme ils voulaient conserver une population grecque dans les deux îles rattachées à la Turquie, Imbros et Ténédos, les musulmans de Thrace occidentale, dans la partie qui avait été bulgare entre 1913 et 1919, furent autorisés à rester, ce qui explique qu’aujourd’hui vivent encore en Grèce 120 000 Turcs musulmans, sans compter quelques musulmans de langue slave. 

A cette définition de la nation par la religion, vient se rajouter une particularité slave : la définition de la nation par l’histoire et par le rattachement à un autre peuple. 

Que sont les Slovènes, sinon des slaves du sud qui ont cohabité pendant presque un millénaire, sinon avec des Allemands, du moins avec des Autrichiens ? 

Qu’est-ce qu’un Croate, sinon l’habitant d’un État entré dès 1102 (Pacta conventa) dans l’orbite de la Hongrie, par une union personnelle confirmée en 1868, au lendemain du compromis austro-hongrois, par un compromis hungaro-croate (auquel vint s’ajouter la Dalmatie qui était effectivement à la Croatie, mais que le roi de Hongrie avait vendue à Venise au cours du XVe siècle) ? 

De même, pour les quatre États slaves orthodoxes du sud : 
À l’ouest, le Monténégro est un État slave qui n’a jamais été dominé par les Ottomans. Les Monténégrins sont si conscients que cette réalité historique constitue leur identité qu’ils en ont fait une clause d’un traité signé avec les Ottomans dès 1799. 
À l’est, les Bulgares : 
Une population slave très tôt dominée par une population turque. Par une fusion progressive, cette population turque (dite protobulgare) a constitué la nation bulgare. 
Les Serbes sont des Slaves directement convertis à l’orthodoxie, puis dominés par les Ottomans. 
Entre les Serbes et les Bulgares, les Macédoniens dominés jusqu’en 1912-1913 par les Ottomans. 

Enfin il est essentiel d’évoquer la conception allemande de la nation (Herder, Hegel, Fichte). Au XVIIIe siècle et surtout au XIXe siècle, ne l’oublions pas, une grande partie des intellectuels des Balkans, sont passés par Vienne avant de venir à Paris. En 1850, à Vienne, des intellectuels serbes et croates ont convenu des règles du serbo-croate, s’écrivant dans les deux alphabets. 

Sans rentrer dans les détails je dirai que la Bulgarie est un bon exemple de cette accumulation de critères pour définir la nation. Le premier combat des intellectuels bulgares au XIXe siècle fut de récupérer l’autocéphalie de l’Église orthodoxe bulgare. Deux fois, au Moyen Âge, l’Église bulgare avait été dirigée par un patriarcat. Il n’en était resté que l’archevêché d’Ohrid, dont l’autocéphalie avait été supprimée en 1767, et dont les titulaires, désormais grecs, imposaient la liturgie en grec, les moines et le bas clergé se battant pour la conserver en slavon. Les historiens bulgares expliquent aujourd’hui que la Bulgarie de cette époque subissait une double oppression, une oppression culturelle grecque et une oppression politique ottomane. Après avoir chassé de force le clergé grec de quelques évêchés, le combat a été gagné en février 1870 avec la création, par le gouvernement ottoman, de l’exarchat bulgare de Constantinople (d’où le terme d’exarchiste que j’ai utilisé tout à l’heure). Le patriarcat le déclara schismatique et ses fidèles furent accusés d’hérésie à cause de leur phylétisme ou nationalisme religieux. 

Il fallut attendre 1945 pour que l’exarchat bulgare soit reconnu par le patriarcat œcuménique. Le traité de Neuilly (27 novembre 1919) prévoyait d’ailleurs la suppression des diocèses exarchistes de Macédoine et de Thrace égéenne, c’est dire l’importance que les Grecs et les Serbes, qui venaient de gagner la guerre, reconnaissaient à ce problème de la religion et de la confession. 

A cette définition de la nation viennent se rajouter les étapes successives du peuplement des Balkans. 
Un mot des Grecs : à partir du XVIIe siècle, les Phanariotes, une cinquantaine de familles, la plupart d’origine grecque, ont dominé le monde orthodoxe sous occupation ottomane, autour du patriarcat œcuménique. Un historien roumain, Nicolas Iorga, qui fut par ailleurs Premier ministre de son pays, situe la véritable mort de Byzance en 1821, au moment où la guerre d’indépendance de la Grèce et la tentative roumaine entraînèrent la disparition des Phanariotes. 

Autre population ancienne : Les Illyriens, devenus les Albanais, en majorité musulmans (70%) mais des musulmans bektachis (une forme du chiisme), des musulmans dont le héros national est un chrétien - renégat qui plus est – Skanderbeg. 

On trouve aussi des Valaques, dont la langue est proche du roumain. Un débat très compliqué oppose pays et historiens sur leurs origines. Pour les uns, il s’agit des descendants de populations autochtones romanisées ; pour les autres, ils ne sont que des bergers roumains qui ont poussé leurs moutons depuis la Valachie. 

Les Slaves sont arrivés à partir du VIe siècle. 

Les Tziganes : Le premier document qui les mentionne en Valachie date de 1385. 
Ils constituent entre 5% et 10% des populations de ces pays. Les chiffres officiels sont souvent faux. En Roumanie, le chiffre officiel est 1,2 %, alors que les sociologues roumains les estiment à 1 million et les associations tsiganes à 2,5 millions, voire à 3, soit 10 % de la population. Ils étaient 10% au XIXe siècle. Ces divergences proviennent du fait que de nombreux Tsiganes se seraient déclarés roumains, hongrois ou turcs et que certains ne possèderaient aucun papier d’identité. 

En dehors de ceux qui résident en Grèce, il reste essentiellement des Turcs en Bulgarie ; Ils forment avec les autres musulmans de Bulgarie (les Pomaks, des Bulgares, plutôt déshérités, convertis à l’islam) environ 12% de la population. Ils ont leur propre parti, le Mouvement des droits et libertés, avec un nombre important de suffrages (en 2005, 33 sièges sur 240). 

J’ai déjà parlé des musulmans du sandjak de Novipazar. En Bosnie, sans entrer dans la question complexe du bogomilisme, et sans avoir le temps d’examiner la question brûlante des variations dans la composition ethnico-religieuse de la population, les musulmans semblent être plutôt des descendants de Croates issus des couches féodales dominantes ou entraînées par elles dans l’islam. 

Une dernière population n’existe plus mais a joué un grand rôle : les Allemands étaient 505,790 (4,22%) dans le royaume de Yougoslavie en 1921. Certains avaient toujours vécu en Slovénie et d’autres avaient été installés en Voïvodine (le nord de la Serbie actuelle) après la reconquête de la fin du XVIIe siècle et du XVIIe siècle. Ils ont été expulsés en 1945. 

Il faut encore considérer les rêves, nombreux, divers et contradictoires. Trois revêtent une certaine importance dans la mesure où ils ont eu un commencement de réalité. 

Le premier était la megali idea (la grande idée), la reconstitution de l’Empire byzantin qui anima les Grecs tout au long du XIXe siècle et qui s’effondra dans l’incendie de Smyrne le 8 septembre 1922. 

Le rêve de la Grande Bulgarie qui, trois fois, a eu un commencement de réalisation : entre mars et juillet 1878, c’est-à-dire entre le traité de San Stefano et le congrès de Berlin. La Grande Bulgarie comprenait la Macédoine actuelle, une partie de la Serbie, toute la Bulgarie, la Thrace occidentale et une partie de l’Albanie. La Grande Bulgarie a trouvé deux autres débuts de réalisation pendant la Première, puis pendant la Seconde guerre mondiale. 

Enfin, le dernier rêve, dont on parlera sans doute beaucoup ce soir, était le rêve yougoslave. Il ne faut pas oublier qu’il fut d’abord un rêve croate, animé par un évêque catholique, Mgr Strossmayer, évêque de Djekovo. En face de lui, une autre partie de la hiérarchie catholique était favorable à la Grande-Croatie. Au moment de la création du royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes, le 1er décembre 1918, Alexandre, prince-régent de Serbie, hésita entre la Yougoslavie et la Grande Serbie, c’est-à-dire la réunion de tous les Serbes, et seulement des Serbes, en un seul État. Très poussé par la France il créa la Yougoslavie et ce fut le début des problèmes que nous connaissons depuis quatre-vingts ans et notamment de ce qui s’est passé sur ce territoire entre 1941 et 1945, et depuis 1991. 


Jean-Pierre Chevènement 
Vous avez magnifiquement résumé la complexité de cette histoire que nous allons nous efforcer de commenter. 

Le problème n’est pas simple, nous venons de le mesurer. Dans les guerres yougoslaves, qui ont éclaté il y a maintenant plus de seize ans, il serait simpliste de chercher à identifier les bons et les méchants. La « communauté internationale » (vocable qui mériterait d’être défini) a entériné un certain nombre de situations : l’indépendance de la Slovénie, d’abord, puis celle de la Croatie qui a ouvert la voie à ce qu’il faut bien appeler une guerre civile même s’il y a une diversité de peuples indéniable. Chacun se souvient des conditions de la reconnaissance de la Bosnie-Herzégovine. C’est là que les choses ont malheureusement commencé. La communauté internationale est intervenue dans les conditions que nous connaissons, par les accords de Dayton qui ont permis, en 1996, de fixer un équilibre au sein de la Bosnie-Herzégovine entre les trois peuples constitutifs, essentiellement la fédération bosno-musulmane d’un côté et la Republika Srpska de l’autre. La Macédoine fut entraînée dans le conflit albano-macédonien auquel les accords d’Ohrid mirent un terme en 2001. L’affaire du Kosovo agita la région dès 1989. En 2008 la déclaration d’indépendance du Kosovo est reconnue par une soixantaine de pays. A l’heure qu’il est, les conditions de conformité au droit international font encore problème. 

Des solutions provisoires ont donc été conçues et ont fini par s’imposer pour mettre un terme à ces guerres qui se sont succédé pendant près d’une dizaine d’années. Ces solutions provisoires durent et la situation dans les Balkans est celle d’une grande panne. Le bilan ne paraît pas extrêmement brillant, qu’on se place du point de vue de la démocratie ou du point de vue du développement. 

C’est quand même la paix, une paix apparente. Sera-t-elle durable ? Je ne saurais me prononcer. La situation paraît d’autant plus grosse de risques que dans les Balkans se cristallisent un certain nombre d’oppositions et que s’équilibrent des rapports difficiles entre la Russie d’une part et ce que je n’ose pas appeler l’Europe occidentale de l’autre (le monde germanique, peut-être le monde anglo-saxon), la France ne sachant pas trop comment se situer ou, en tout cas, abordant avec beaucoup d’incertitude cette question extrêmement difficile. 

Nous sommes en présence d’un problème très compliqué et nous avons demandé, Alain Dejammet et moi-même, à d’éminents spécialistes de nous faire part de leur point de vue. 

Quelles perspectives ? La perspective européenne reste assez floue. Pour la Croatie elle paraît relativement avancée, c’est moins vrai pour les autre pays balkaniques. Le mirage européen compte beaucoup dans l’évolution de la Serbie, je crois qu’un statut provisoire d’association a été imaginé dont bénéficient aujourd’hui la Croatie, la Macédoine et la Serbie. 
Je n’en dis pas plus avant de donner la parole à Monsieur Bertrand de Largentaye. 

http://www.fondation-res-publica.org/Le-legs-de-l-histoire_a359.html
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Angered by Turkish Criticism over Gaza, Israel May Recognize Armenian Genocide 

By Harut Sassounian 

Publisher, The California Courier 

Enraged by the abrasive tone of Turkey's condemnation of Israel's attack on Gaza, Israeli officials and Turkish analysts are now raising the possibility that Tel Aviv may retaliate either by recognizing the Armenian Genocide or refusing to help Turkey to lobby against a congressional resolution on the genocide. 

This unexpected turn of events was in response to Turkish Prime Minister Recep Erdogan's continued harsh criticisms, accusing Israel of "perpetrating inhuman actions which would bring it to self-destruction. Allah will sooner or later punish those who transgress the rights of innocents." Erdogan qualified Israel's attack on Gaza as "savagery" and a "crime against humanity." He also refused to take calls from Israel's Prime Minister Ehud Olmert and rejected a request by Israeli Foreign Minister Tzipi Livni to visit Ankara. 

Israel initially downplayed the hostile comments emanating from Turkey. The Jerusalem-based DEBKAfile reported that "a deep crisis in Turkish-Israel relations appears to be the first strategic casualty of Israel's offensive to suppress Hamas' rocket campaign." An Israeli Foreign Ministry official told Turkey's ambassador to Israel that such harsh words were "unacceptable" among friendly nations. Another Israeli official added: "It would be necessary to evaluate the damage to the relationship that these [Erdogan's] comments have caused." 

In a January 5 editorial, the Jerusalem Post escalated the level of Israeli displeasure by questioning Turkey's credibility on passing judgment on other countries: "On balance, we're not convinced that Turkey has earned the right to lecture Israelis about human rights. While world attention focuses on Gaza, Turkish jets have bombed Kurdish positions in northern Iraq. Over the years, tens of thousands of people have been killed as the radical PKK pursues its campaign for autonomy from Turkey. Kurdish civilians in Iraq complain regularly that Ankara's air force has struck civilian areas where there is no PKK activity. The next Israeli government should weigh whether Israel can accept as a mediator a country that speaks, albeit elliptically, of our destruction. Meanwhile, if Turkey persists in its one-sided, anti-Israel rhetoric, the Foreign Ministry might consider recalling our ambassador in Ankara for consultations." 

Finally, Israel's Deputy Foreign Minister, Majalli Whbee angrily lashed back at the Prime Minister of Turkey. Several Turkish media outlets quoted Whbee as stating: "Erdogan says that genocide is taking place in Gaza. We [Israel] will then recognize the Armenian related events as genocide." Whbee, a member of the Israeli Knesset and a close confidante of Prime Minister Olmert, issued the following warning to Turkey: "We, as Israel, hope that Prime Minister Erdogan's statements will not damage our relations. But, if Turkey does not behave fairly, this will have its consequences."  

While it is unlikely that Israel would reverse its long-standing refusal to acknowledge the Armenian Genocide, it may decide not to accommodate future Turkish requests to have American Jewish organizations to lobby against a congressional resolution on the Armenian Genocide.  

Commentator Yigal Schleifer explained in his EurasiaNet article that Erdogan may "find himself walking a tightrope when it comes to distancing Turkey from Israel. Ankara has long depended on Israel to act as a conduit to Washington and to American Jewish organizations who have frequently acted as a kind of surrogate lobby for Turkey in Washington. In the past, Jewish organizations have been instrumental in helping Turkey block efforts to introduce resolutions in Congress recognizing the Armenian genocide of 1915. 'There is real anger with Erdogan on Capitol Hill and among people who follow Turkey in Washington,' says a Washington-based consultant who closely monitors Turkish affairs. 'Nobody is threatening anything right now, or knows if there are going to be repercussions, but this is going to have an effect.' Adds the consultant: 'There is a sense that Erdogan has used up a lot of good will.'" 

The Turkish newspaper, Hurriyet, in a January 9 editorial, tried to downplay the consequences of the Turkish anger at Israel, by stating that the latter hopes "the Jewish lobby in the United States…will ensure, through its clout on issues such as preventing Armenian genocide bills, that Turkey falls in line…. It is suggested that if Turkey does not fall in line, that same lobby will punish her by refusing to help on this score, or even by ensuring that such bills pass." 

Turkish columnist Barcin Yinanc described in Hurriyet the absurd situation Turkish leaders will find themselves in a couple of months: "When April comes, I can imagine the [Turkish] government instructing its Ambassador to Israel to mobilize the Israeli government to stop the Armenian initiatives in the U.S. Congress. I can hear some Israelis telling the Turkish Ambassador to go talk to Hamas to lobby the Congress. Erdogan's harsh statements against Israel have certainly not gone unnoticed in Israel…. I am sure the Israeli government as well as the Jewish lobby in America will not forget these statements." 

Turkish leaders may wish to remember that the last time they irritated a prominent Jewish-American congressman, he retaliated by supporting congressional action on the Armenian Genocide. Cong. Tom Lantos, a Holocaust survivor and a staunch opponent of the recognition of the Armenian Genocide, surprised everyone in 2005 when he voted in favor of a congressional resolution on the Armenian Genocide in the House International Relations Committee. Lantos disclosed that he was backing the Armenian resolution in order to teach the Turks a lesson for not supporting the U.S. on the eve of the Iraqi War. 

In the coming days, Turkey's relations with Israel may further deteriorate as Turkish politicians, journalists, and leaders of non-governmental organizations urge Erdogan to go beyond mere words and expel Israel's Ambassador from Ankara, recall Turkey's Ambassador from Tel Aviv, cancel all military and economic agreements with Israel, and ban overflights by Israeli pilots in Turkish airspace. Erdogan may resort to such punitive actions in order to appease widespread anti-Israel anger by large segments of the Turkish public prior to local elections which are critical for his ruling political party. 

Russia Denies Fresh Arms Transfer To Armenia


Published: Wednesday January 14, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--Russia on Wednesday denied Azerbaijani media reports that it supplied Armenia with hundreds of millions of dollars worth of military hardware and other weapons free of charge last year. 

An Azerbaijani news website, Mediaforum.az, published late last week scanned copies of what it called a document certifying the transfer of the weapons that belonged to Russian troops stationed in Armenia. 

The document, signed by a deputy commander of Russia's North Caucasus Military District, contained a long list of armaments allegedly handed over to the Armenian military. Those included 21 battle tanks, 50 armored vehicles, about 40 artillery systems and more than 4,000 automatic rifles along with large quantities of ammunition. 

The Azerbaijani government was quick to express concern at the report, demanding an official explanation from Moscow. The Russian ambassador to Azerbaijan, Vasily Istratov, was summoned to the Foreign Ministry in Baku. 

The Itar-Tass news agency quoted a spokesman for the Russian Defense Ministry, Aleksandr Drobyshevsky, as denying the alleged transfer of weapons. “Reports about that do not correspond to reality,” Drobyshevsky said. He added that Moscow will officially respond to Baku “very soon.” 

The Armenian Defense Ministry denied the Azerbaijani reports earlier this week. “Armenia is a member of the [Russian-led] Collective Treaty Organization (CSTO) and we have military contacts with Russia,” a ministry spokesman, Seyran Shahsuvarian, told journalists. “But I don't remember any [weapons] acquisitions in recent years.” 

Membership in the CSTO entitles Armenia to receiving Russian weapons at cut-down prices or even free of charge. It is believed to heavily rely on close military ties with Russia in the intensifying arms race with oil-rich Azerbaijan. 

Using its soaring oil revenues, Azerbaijan embarked in the early 2000s on a military build-up which its leaders hope will eventually force the Armenians to give up control over Nagorno-Karabakh and surrounding lands. Its defense spending has skyrocketed since then and is projected to pass the $2 billion mark this year. In his New Year's address to the nation, President Ilham Aliyev urged Azerbaijanis to be prepared for renewed war “at any moment.” 

By comparison, Armenia's defense budget for 2009 is projected at about $500 million. 

Wednesday, January 14, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=38590_1/14/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
ALLEMAND

In der Türkei sollte frei und offen über die armenische Frage gesprochen werden

Warum ich mich entschuldige

KOMMENTAR VON SAHIN ALPAY

"Mein Gewissen erlaubt es mir nicht, die Leugnung und die Gefühllosigkeit gegenüber der großen Katastrophe, die über die Armenier im Osmanischen Reich im Jahre 1915 hereinbrach, zu akzeptieren. Ich weise diese Ungerechtigkeit zurück und fühle persönlich mit dem Schmerz, den meine armenischen Brüder und Schwestern empfinden. Ich entschuldige mich bei ihnen." So lautete die Erklärung, die kürzlich von einer Gruppe von Wissenschaftlern, Schriftstellern und Publizisten unterschrieben und ins Internet gestellt wurde - verbunden mit dem Aufruf an andere, sich ihrer Kampagne anzuschließen. Sie wurde bislang von mehr als 25.000 Menschen unterschrieben, ich war einer der Ersten. Warum? 

Sahin Alpay, Jahrgang 1944, gehört zu den bekanntesten Publizisten der Türkei. Gegen die Initiatoren der Interneterklärung ermittelt inzwischen die türkische Justiz (wegen "Beleidigung des Türkentums").    Foto: privat 

Als das Osmanische Reich zerfiel, mussten fast alle seine Bewohner großes Leid ertragen. Den Armeniern kommt jedoch ein besonderer Platz zu. Im Gegensatz zu dem, was armenische Nationalisten behaupten, glaube ich dabei keineswegs, dass ihre Tragödie mit dem Holocaust an den Juden, den das rassistische Naziregime während des Zweiten Weltkriegs verübte, zu vergleichen ist. Die Lage war damals völlig anders: Ermutigt von westlichen Mächten wie Großbritannien und Frankreich, die das Osmanische Reich beerben wollten, kollaborierten nationalistische Armenier, die einen unabhängigen Staat anstrebten, mit Russland gegen das Imperium, dem sie angehörten. Sie verlegten sich auf terroristische Aktionen und töteten zahlreiche ihrer muslimischen Mitbürger. Die osmanische Regierung jener Zeit - besser gesagt: eine innere Clique, die von Innenminister Talat Pasha angeführt wurde - entschied daraufhin, zur Vergeltung alle Armenier aus dem Kriegsgebiet in die syrische Wüste umzusiedeln. Praktisch hieß das, das fast alle Armenier deportiert wurden - ausgenommen jene in Istanbul, Izmir, kleinen Unterprovinzen wie Kütahya oder den arabischen Provinzen. 

Ungefähr die Hälfte der beinahe 1,5 Millionen osmanischen Armenier verlor auf diesem Wege ihr Leben - entweder durch die Hand von Banditen oder den Sicherheitskräften, die sie begleiten sollten, oder aufgrund von Hunger und Krankheiten. Manche haben das Martyrium überlebt, weil sie von Muslimen beschützt wurden oder indem sie zum Islam übertraten. Anderen gelang letztlich die Flucht in den Westen - hauptsächlich nach Frankreich und in die Vereinigten Staaten, wo heute die Mehrheit der armenischen Diaspora lebt. Nur noch rund 70.000 armenische Bürger leben heute in der türkischen Republik, fast ausschließlich in Istanbul. 

Armenische Nationalisten meinen, dass die Entscheidung der Führer des jungtürkischen "Komitees für Einheit und Fortschritt", die osmanischen Armenier zu deportieren, Teil eines Plans war, der auf ihre totale Vernichtung zielte. Diese Behauptung wird sogar von anerkannten nichttürkischen Wissenschaftlern, die sich auf die späte osmanische Geschichte spezialisiert haben, infrage gestellt. Völlig außer Frage steht allerdings, dass die osmanische Regierung ihre armenischen Bürger mit ihrer Deportation einer unmenschlichen Kollektivstrafe unterwarf. 

An die Tragödien, die Türken und Muslime während des Zerfalls des Osmanischen Reichs zu erleiden hatten, erinnert man sich in der Türkei heute gut. Über die Tragödie, die die osmanischen Armenier zu erleiden hatten, wird erst in jüngster Zeit angemessen diskutiert und geforscht. Jene, die für diese Tragödie verantwortlich waren, sind weder die türkische Bevölkerung noch die Regierung der heutigen Türkei, sondern das berüchtigte Komitee für Einheit und Fortschritt, das mit seiner Politik den Weg für den Untergang des Osmanischen Reichs ebnete. 

Häufig wird gefragt, warum die aufeinanderfolgenden Regierungen der türkischen Republik ein solches Tabu errichtet haben, das eine Diskussion der armenischen Frage verhindert, wo sie doch für die Geschehnisse im Osmanischen Reich offensichtlich keine Verantwortung tragen. Dafür gibt es mindestens drei Erklärungen: Eine ist, dass bestimmte Mitglieder des Komitees für Einheit und Fortschritt am Unabhängigkeitskrieg und, als dessen Ergebnis, an der Gründung der türkischen Republik beteiligt waren. Ein anderer Grund sind die Bemühungen des Einparteienregimes, das zwischen 1925 und 1950 herrschte, für die Türken eine gloriose Geschichte zu konstruieren. Drittens kommt noch die Befürchtung hinzu, dass eine Anerkennung der Tragödie, die die osmanischen Armenier zu erleiden hatten, in irgendeiner Weise zu armenischen Kompensationsforderungen oder gar territorialen Ansprüchen an die Türkei führen könnte. 

Sowohl die Regierungspartei AKP als auch das militärische Establishment haben mit starken Worten auf die Entschuldigungskampagne reagiert, weil sie eine weitere Initiative aus der Zivilgesellschaft darstellt, eine offene Debatte nicht nur über die letzte Phase des Osmanischen Reichs, sondern auch über die Frühzeit der Republik zu eröffnen. Dass Premierminister Erdogan die Kampagne verurteilt hat, mag von seinem echten Glauben an die offizielle Geschichte herrühren. Es entspricht aber keineswegs der Haltung eines Regierungschefs, der sich einer offenen Gesellschaft und der Meinungsfreiheit verpflichtet fühlen sollte.

Natürlich trage ich selbst persönlich keine Verantwortung für die Tragödie, die die osmanischen Armenier erlitten haben. doch empfinde ich tiefes Mitgefühl für meine Mitbürger, die dieses Leid erdulden mussten - ein Leid, das von staatlicher Seite vertuscht wurde. Ich habe die Erklärung unterschrieben, weil ich mich meinem Gewissen verpflichtet fühle. Und mir liegt an der Wiederherstellung der historischen Freundschaft, die vor dem Aufkommen der Nationalismen im Osmanischen Reich zwischen Armeniern und Türken herrschte, und an der Normalisierung der Beziehungen zwischen der Türkei und ihrem Nachbarn, der Republik Armenien. Vor allem aber wünsche ich mir eine freie Debatte über alle Aspekte der türkischen Geschichte, damit sich die Öffentlichkeit ein besseres Bild von der Vergangenheit machen kann. Wenn wir in der Türkei in der Lage sind, frei und offen über die armenische Frage zu debattieren und zu forschen, können auch jene "Völkermordresolutionen", die eine wachsende Zahl von ausländischen Parlamenten übernommen haben, verhindert werden. In der Türkei werden diese Resolutionen als Ausdruck tief sitzender Vorurteile gegen die Türkei wahrgenommen. Sie tragen lediglich dazu bei, Feindseligkeiten anzuheizen, und behindern die Entwicklung einer gesunden, internen Debatte in der Türkei. Das schwedische Parlament hat deshalb gut daran getan, mit großer Mehrheit einen "Völkermordbeschluss" abzulehnen, indem es einerseits auf die Uneinigkeit unter den Historikern über die Natur der Ereignisse von 1915 verwies und andererseits auf die Notwendigkeit, eine heikle innenpolitische Debatte, die sich in der Türkei entwickelt, nicht zu behindern. 

Übersetzung: Daniel Bax

http://www.taz.de/1/debatte/kommentar/artikel/1/warum-ich-mich-entschuldige/ 

SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1 

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Janvier

Jeu 15/1 

Dossiers secrets 
Vengeance. 
13h30-14h24 
Toute L'HISTOIRE 

Si ça vous chante 
Charles Aznavour. 
20h35-21h29 
Télé Melody 

Ven 16/1 

Découvrir le monde 
Istanbul, Byzance toujours. 
09h05-09h59 
Voyage 

Aznavour. 
23h05-23h59 
Télé Melody 

Sam 17/1 

Dossiers secrets 
Vengeance. 
17h20-18h14 
Toute L'HISTOIRE 

Varduhi Khachatryan 
18h35-19h40 
Mezzo 

Dim 18/1 

Histoire du peuple juif 
Sion. 
12h30-13h24 
Histoire

Jeu 22/1 

Histoire de comprendre 
Mustafa Kemal Atatürk, le père de la Turquie laïque. 
03h25-03h40 
Histoire 

Carnets de voyage 
Arménie. 
20h40-21h40 
Voyage 

Ven 23/1 

Empreintes 
Elie Wiesel, messager de la mémoire. 
20h35-21h24 
France 5 
300 
20h50-22h40 
TPS Star 

Sam 24/1 

Carnets de voyage 
Arménie. 
00h00-00h49 
Voyage 

Où, quand, comment ? L'histoire 
Pol Pot, le bourreau Khmer rouge. 
18h00-19h30 
LCP 

Entre nous 
Charles Aznavour. 
18h05-18h59 
Télé Melody 

Dim 25/1 

Empreintes 
Elie Wiesel, messager de la mémoire. 
08h55-09h49 
France 5 

Entre nous 
Charles Aznavour. 
10h35-11h29 
Télé Melody 
300 
11h05-13h00 
TPS Star 

Carnets de voyage 
Arménie. 
15h45-16h45 
Voyage 

Lun 26/1 

Entre nous 
Charles Aznavour. 
14h05-14h59 
Télé Melody 

Histoire de comprendre 
Mustafa Kemal Atatürk, le père de la Turquie laïque. 
14h50-15h05 
Histoire 

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES

Agenda - Les historiens arméniens et turcs débattent


Conférence-débat 

L'historienne turque Ayse Hur et l'historien arménien Ara Sarafian animeront une conférence-débat ce vendredi 16 janvier 2009 à 20h30 à l'Ecole Hrant Dink d'Arnouville lès-Gonesse. 

40-42 Rue St Just - 95400 Arnouville-lès-Gonesse - Téléphone 01.39.87.22.29 

http://www.ecolehrantdink.com/
Agenda - Soirée Edgar Chahine au Yan's Club

À l'occasion de la parution du livre "Edgar Chahine peintre-graveur 1879-1947" par Benoît Noël, Éditions BVR Le Yan's Club, l'Association Culturelle Arménienne de Marne-la-Vallée (ACAM) et l'Union Médicale Arménienne de France (UMAF) vous convient à une soirée en présence de Pierre Chahine, fils du peintre, de l'auteur et de l'éditrice le vendredi 16 janvier 2009, à partir de 20 heures au Yan's Club, 5 avenue Reille, 75014 PARIS. 

Au programme : 

- Benoit Noël nous présentera l'ouvrage qu'il a consacré à Edgar Chahine. 

Il nous parlera de la vie et l'oeuvre de ce grand artiste d'origine arménienne installé définitivement en France en 1895. Outre ses gravures, peintures et illustrations, Chahine fut avec Archag Tchobanian un militant de la cause arménienne. Ses oeuvres sont régulièrement exposées à la Galerie d'Art de Erevan. - dédicace du livre 
- dîner au club (prix du repas 30 euros) 

Une tombola est prévue au profit des oeuvres de l'ACAM et de l'UMAF ; lot : une gravure originale d'Edgar Chahine Réservation indispensable pour le dîner auprès de Gérard (au Yan's Club) : 01 45 89 20 48 Renseignements : 

- ACAM : 09 51 73 50 33, www.acam-france.org 
- UMAF : www.umaf.fr 
- Yan's Club : 01 45 89 20 48 

Agenda - Soirée Edgar Chahine au Yan's Club

Soirée Edgar Chahine au Yan's Club 

À l'occasion de la parution du livre "Edgar Chahine peintre graveur 1879-1947" par Benoît Noël, Éditions BVR Le Yan's Club, l'Association Culturelle Arménienne de Marne la-Vallée (ACAM) et l’Union des Médecins Arméniens de France (UMAF) vous convient à une soirée en présence de Pierre Chahine, fils du peintre, de l'auteur et de l'éditrice 

le vendredi 16 janvier 2009, à partir de 20 heures 
au Yan's Club, 
5 avenue Reille, 
75014 PARIS. 

Au programme : 

- Conférence-projection par l'auteur, 

- dédicace du livre 

- dîner au club (prix du repas 30 euros) 

Une tombola est prévue au profit des oeuvres de l’ACAM et de l’UMAF ; lots : une gravure originale d'Edgar Chahine Réservation indispensable pour le dîner auprès de Gérard (au Yan's Club) : 01 45 89 20 48 Renseignements : 

- ACAM : 09 51 73 50 33, http://www.acam-france.org/ 
- UMAF : http://www.umaf.fr/ 

- Yan's Club : 01 45 89 20 48 

Agenda - 19 janvier/Conférence: La double culture serait-elle un handicap? 

Identité culturelle et relations interculturelles 
La double culture serait-elle un handicap? 
Paris, lundi 19 janvier 2009. 

Le théâtre Dunois organise une rencontre « La double culture serait-elle un handicap ? » en partenariat avec Scène(s) d'Enfance et d'Ailleurs et le Théâtre de l'Envol de Viry-Chatillon et en présence de Marie-Rose Moro (présidente et fondatrice de l’Association internationale d’Ethno-Psychiatrie AIEP). 

Cette rencontre sera ainsi l’occasion de se poser de nombreuses questions, à savoir : 

• Les langues étrangères sont souvent perçues comme une agression par ceux qui ne les comprennent pas, est-ce seulement parce qu’ils ne les comprennent pas ? 
• Le bilinguisme soulèverait soi-disant des problèmes pour certaines langues (arabe, malien, turque…) et pas d’autres (anglais, allemand…). 
• En quoi la langue maternelle joue un rôle prépondérant dans la construction de l’identité de l’enfant ? 
• Les parents migrants peuvent-ils transmettre à leurs enfants, une langue qui n’est pas la leur, et qu’ils maîtrisent mal ? 
• L’école ne peut-elle pas s’enrichir des différentes langues et des différentes cultures 
qui la fréquentent ? 
• Quels sont les atouts et les handicaps des enfants bilingues ? 
• Quel rapport à la langue ont les enfants de migrants ? 
• En quoi la maîtrise de la langue maternelle est-elle un avantage pour apprendre la langue du pays d’accueil ? 
• Que transmet la langue maternelle au sein de la famille ? Que transmet la langue du pays d’accueil au sein de l’école ? 
• Transmission de la langue = transmission d’une culture? 

Cette rencontre a été préparée en collaboration avec Christophe Laluque metteur en scène de l'Amin théâtre, directeur de l'Envol à Viry-Chatillon. 
[lundi 19 janvier 2009] 

Repères 
Lundi 19 janvier 2009, de 17h à 19h. 
Théâtre Dunois 
7, rue Louise Weiss 
75013 Paris 
Tel 01 45 84 72 00 
Mail : theatre.dunois@free.fr 
Site Internet : http://www.theatredunois.org/ 

http://www.histoire-immigration.fr/index.php?lg=fr&nav=445&flash=0&id_actu=1101
Agenda - 24 janvier/ Concert Sergey Khatchatryan

Concert Sergey Khatchatryan, Salle Pleyel, samedi 24 janvier 2009, à 20 heures 

Les mélomanes apprécient beaucoup Sergey Khatchatryan, jeune violoniste arménien au talent incontestable. Il sera en concert avec L’Orchestre National de Russie dirigé par Mikhail Pletnev Au programme : 

- Concerto pour violon de Aram Khatchaturian 
- ainsi que plusieurs oeuvres de Nikolaï Rimski-Korsakov : La Légende de la ville invisible de Kitège et de la demoiselle Fevronia (La bataille de Kerzhenets), La Demoiselle des neiges : suite, Les Contes du Tsar Saltan (Les Trois Merveilles) - Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

Samedi 24 janvier 2009, 20 heures 
Sergey Khatchatryan, violon 

en concert avec 

L’Orchestre National de Russie dirigé par Mikhail Pletnev Vous entendrez le Concerto pour violon de Aram Khatchaturian ainsi que plusieurs oeuvres de Nikolaï Rimski-Korsakov : 

La Légende de la ville invisible de Kitège et de la demoiselle Fevronia (La bataille de Kerzhenets) 
La Demoiselle des neiges : suite 
Les Contes du Tsar Saltan (Les Trois Merveilles) 

Tarifs : 85 €, 65 €, 45 €, 30 €, 10 € 

Renseignements et réservations : 

- sur le site internet http://www.sallepleyel.fr/ 
- par téléphone au 01 42 56 13 13, du lundi au samedi, de 11h à 19h 
(2€ de frais de réservation téléphonique par billet) 

Salle Pleyel / 252 rue du faubourg Saint Honoré / 75008 Paris 
Métro Ternes ou Charles de Gaulle – Etoile

Télécharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24832
Agenda - 27 janvier - journée de la mémoire de l'Holocauste et de la prévention des crimes contre l'humanité

27 JANVIER - JOURNÉE DE LA MÉMOIRE DE L'HOLOCAUSTE ET DE LA PRÉVENTION DES CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ 

Lecture - Des voix sous les cendres - dimanche 25 janvier 2009 , 19h 

Extraits de Des voix sous la cendre. Manuscrits des Sonderkommandos d’Auschwitz-Birkenau (éd. Calmann-Levy, Mémorial de la Shoah , 2005) Lecture par Francis Huster. 

Un Sonderkommando (unité spéciale), constitué de détenus juifs qui se relaient jour et nuit, était contraint d’extraire les cadavres des chambres à gaz, de les brûler dans les crématoires et de disperser les cendres. 

En savoir plus http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do?type=1&itemId=988
Agenda - 27 janvier: Récital de "Canzoni Napoletane" avec Rouben Elbakian

En partenariat avec Cultura ed Italia 

Récital de " CANZONI NAPOLETANE " 

ROUBEN ELBAKIAN 

Tenore a la Voce d'Oro 

Mardi 27 janvier à 20h30 

Amphithéâtre Richelieu de la Sorbonne 

LOCATION - TICKETNET - http://www.ticketnet.fr/shop/intro.asp?idtier=78768 - 0 892 390 100 

Virgin Mégastore, Galeries Lafayette, Auchan, 

E-Leclerc, Cultura... 

Intégralité de critique et avis des personnalités - voir les pièces jointes 

Pour de plus amples informations : 
http://www.roubenelbakian.com/ 

Désir Belcanto Production 

contact.belcanto@gmail.com
Agenda - 5 février 2009: Inauguration de l'Atelier d'ARAM

Le Collectif VAN vous présente cette information: 

Marseille - 19 décembre 2008 

Après quatre mois de travaux, les travaux de l'Atelier d'ARAM sont sur le point d'être terminés. Toute l'équipe de l'association est heureuse de vous proposer quelques photographies des locaux. 

AGENDA - INVITATION 

> L'Atelier d'ARAM sera inauguré le jeudi 5 février 2009 à 19h. 
Nous vous invitons d'ors et déjà à noter sur votre agenda cette date et à en parler autour de vous. 

>> Malgré une aide financière de la Région Provence Alpes! Côte d'Azur (à hauteur de 78% des frais d'investissements), l'association a besoin de la mobilisation de toutes et tous pour rembourser le prêt bancaire. 

Nous comptons sur vous. 

Envoyez vos dons à : 
Association ARAM 
8 bis, place Pélabon 
13013 Marseille 
Tél/Fax : 04 91 06 57 36 
Mail : asso.aram (at) wanadoo.fr

Agenda - Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation


Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? 


Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation 

Séminaire d’enseignement et de recherche 

Dans le cadre du programme formation-recherche « Traces de guerre, mémoire et réconciliation » soutenu par le CIERA 

Programme 2009 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333 

Le mercredi de 18h à 20h 


Responsables : Corine Defrance, Robert Frank, Maryvonne Le Puloch, Hugues Tertrais, Fabrice Virgili, Annette Wieviorka et Eva Weil (psychanalyste). 


Lieu : Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? Notre séminaire interroge les voies multiples qui ont été choisies au cours du XXe siècle pour mettre fin aux conflits et parfois assurer la réconciliation entre populations ou entre nations (procès ; réparations, « repentances »...). 

Ce séminaire poursuit donc une réflexion engagée l’année passée, notamment lors de la journée d’étude sur le massacre de Nankin. Il est interdisciplinaire (l’histoire, mais aussi l’anthropologie, la psychanalyse, le droit, la littérature, le cinéma…) ; il ambitionne la comparaison internationale. Deux notions essentielles sont utilisées, 
explicitées et approfondies. Celle de traces de guerre d’abord – traces psychiques comme traces matérielles ; traces individuelles qui s’expriment notamment dans la littérature, ou traces collectives par exemple par le biais de la commémoration ou de l’érection de mémoriaux. Cette notion a l’avantage de permettre le dépassement des historiographies actuelles, devenues maintenant classiques, de « la mémoire des guerres » et des « violences de guerre ». Celle de réparations, ensuite, terme dont nous continuerons à décliner la polysémie. 

À partir de ces deux notions, nous poursuivrons notre réflexion autour de quatre problématiques : – la question de savoir si la mise en récits et la mise en scène des traces de guerre a une valeur réparatrice, cathartique ou non ; – la question de la dimension sexuée de ces traces et de leurs éventuelles réparations, aussi bien du point de vue des individus, des groupes, que des rapports entre nations d’après conflit ; – la question de la prise en compte par le droit pénal international des crimes liés aux guerres et les effets des procès sur les imaginaires de guerre et de paix ; – la question des enjeux, des difficultés et des conditions politiques et socio-culturelles/sociétales de la réconciliation. 

Plusieurs séances sont consacrées cette année aux traces laissées par les deux guerres mondiales et la guerre froide à Berlin où auront lieu au mois de juin 2009 trois journées d’étude. 


Programme des séances du séminaire 


18 février 2009 — 

Julien Seroussi (ATER université Paris 4) 
La cause de la compétence universelle des juges nationaux : l’implosion d’une mobilisation collective internationale 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


25 février 2009 — 

Hugues Tertrais (Paris 1) 
Titre non encore précisé 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


4 mars 2009 — 

Annette Wieviorka (UMR IRICE) 
Cambodge (procès des Khmers rouges) : titre non encore précisé 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


18 mars 2009 — 

Antonin Tisseron (doctorant Paris 1) 
La France et le procès de Nuremberg 
et Régis Schlagen (doctorant Paris 1) 
Mémoire de la déportation des homosexuels France-Allemagne-Pays-Bas 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


1er avril 2009 — 

Claudia Moisel 
L’accord franco-allemand de 1960 au sujet de l’indemnisation des victimes du nazisme 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


8 avril 2009 — 

Étienne François 
Les lieux de mémoire à Berlin 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


29 avril 2009 — 

Eva Simonsen (université d’Oslo) 
Les « enfants de Boche » en Norvège : mémoire et réconciliation 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


13 mai 2009 — 

Fabrice Virgili (UMR IRICE) 
À propos du colloque « Les viols en temps de guerre : une histoire à écrire » 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


27 mai 2009 — 

Bilan du séminaire 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333
Agenda - 14 et 15 mars: "Parfums d'Arménie" au Casino de Paris

Pour les Fêtes de fin d'année vous cherchez un cadeau original? 

Offrez 2 heures de rêves avec le spectacle 

Parfums d'Arménie de la Compagnie de danse YERAZ. 

Venez vivre ou revivre un grand moment d'émotion au CASINO DE PARIS 
le samedi 14 et le dimanche 15 mars. 

Réservez vite vos places au 08.926.98.926 ou auprès d'Armineh au 06.24.33.35.86 ou bien par mail : yeraz@hotmail.fr.

Agenda - Dimanche 15 mars 2009 : voyage de Mémoire au camp d'Auschwitz

Dimanche 15 mars 2009 : VOYAGE DE MÉMOIRE AU CAMP D'AUSCHWITZ 

VOYAGES DE MÉMOIRE AU CAMP D'AUSCHWITZ 

Voyages individuels 

Chaque année, le Mémorial de la Shoah organise des visites d’une journée sur le site d’Auschwitz-Birkenau, ouvertes à toutes personnes souhaitant faire ce voyage de mémoire et de recueillement. 
En 2007, 593 personnes ont participé à ces voyages individuels. 

Saison 2008/2009 

Pour l’année 2008-2009, 4 dates sont proposées aux particuliers et collectivités souhaitant faire l’expérience de ces voyages de mémoire. 
-Dimanche 15 mars 2009 
-Dimanche 22 mars 2009 

L’organisation de ces voyages développés par le Mémorial de la Shoah est confiée à son service des lieux de mémoire. 

Les voyages d’une journée se déroulent selon un programme standard, modulé en fonction des connaissances ou des centres d’intérêts des participants. Ces voyages sont aussi pour les participants l’occasion d’entendre la parole des rescapés. 

Programme 

Matinée : 

La visite débute entre 10h30 et 11h, sur le site d’Auschwitz-Birkenau, après un arrêt sur la 
« Judenrampe ». 
Elle intègre le camp de quarantaine, le « Bahnrampe », le camp des femmes, les crématoires 1 et 5 : le « Kanada » et la « Central Zauna ». 

Elle s’achève par un moment de recueillement devant le monument international. 

Après-midi : 

Après une courte pause, la visite reprend sur le site d’Auschwitz I par le pavillon français, puis les blocs 4 (extermination) et 5 (preuves matérielles du crime), ainsi que le Bunker, le mur des fusillés et le crématoire 1. 

Transport 

- Rendez-vous à 6h du matin à Roissy CDG. 
- Départ pour Cracovie par avion spécial. Arrivée à Cracovie vers 9h30. 
- Transfert aller/retour Cracovie-Auschwitz en autobus. 
- Retour le soir vers 22h à Roissy CDG. 

Remarque : Prévoir des vêtements chauds, un repas léger (sandwich / boissons adaptées aux restrictions sur le transport des liquides.) 

La participation des enfants de moins de 15 ans est déconseillée. 

Se munir d’une pièce d’identité pour les ressortissants européens (ainsi qu'une autorisation de sortie du territoire pour les mineurs non accompagnés) ou d’un passeport valide et une autorisation de circuler pour les mineurs de nationalité étrangère. 

INSCRIPTIONS ET RENSEIGNEMENTS 

Tarifs 

360€ par personne (transport, taxes, visites, assurance-rapatriement, petit déjeuner et repas standard végétarien servis dans l’avion.) 

Contact 

Valérie Ezra : Tél. 01 53 01 17 15 
E-mail : valerie.ezra@memorialdelashoah.org 

Pour participer à ce voyage, merci de remplir et de retourner le formulaire (lien en savoir plus) accompagné de votre règlement par chèque établi à l'ordre du Mémorial de la Shoah, à l'adresse suivante : 
Mémorial de la Shoah - 17, rue Geoffroy l'Asnier - 75004 Paris. 
Les inscriptions seront prises en compte par ordre d’arrivée. 
http://www.topj.net/fr/agenda/info.tpl?sku_arch=34367704662430967
Agenda - Parution de l'ouvrage "L'Année francophone internationale, édition 2008"


Cette revue apporte chaque année une information actualisée et détaillée sur l’espace francophone. 

Plus d’une centaine de rédacteurs ont collaboré ont cette édition comprenant trois parties : un dossier Débats en Francophonie, un dossier Hommages, et un Etat du monde francophone ; la rubrique "Arménie" est rédigée par Mme Annie Pilibossian, présidente de l'ACAM. 

Agenda - Spectacle: Ararat Mon Amour 

La jeunesse arménienne de France présente 

Un spectacle de l'ensemble Arax Sassoun 
40 danseurs, 25 musiciens 


Ararat mon Amour 

les 10, 11 et 12 avril 2009 au Théâtre Toursky. 

La belle idée 
Cadeau de Noel 
Places numérotées, en vente à la FNAC et à la JAF Marseille 04-91-802-820 


Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds 

1ères Journées ARméniennes d’Althen Paluds 8-10 mai 2009 

Yves Ternon et Claude Mutafian seront les animateurs du débat "Négationnisme et historiens". 

2 autres débats sont prévus dont les facilitateurs seront Raymond Aydabirian et Mihran Amtablian. 


ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 


Prix : 60 euros la chambre pour 2 personnes, petit déjeuner 
compris soit 120 euros pour les 2 nuits. 

Téléphoner à la Mairie d'Althen pour les réservations: 
04 90 62 01 02 

La programmation des films est encore à peaufiner dans le détail. Serge Avédikian vous prépare notamment des raretés comme les films d’Artavazd Pelechian. 

L’accueil des participants et leur installation se fera VENDREDI 8 matin ( avant midi) PLACE de l’Eglise d’Althen des Paluds. 

Des packs hébergement/ spectacles vous seront proposés. Pour nous permettre d’évaluer les besoins et de négocier les prix des chambres, merci de nous adresser dès maintenant vos intentions de séjour avec vos noms, le nombre de chambres. Pour simplifier les choses, ces packs concerneront seult les séjours pour les 2 nuits ( 8 et 9 mai) ou les 3 nuits ( 8,9 et 10 mai). Ceux qui arrivent par le train devront donner au Comité d’Organisation leurs horaires d’arrivée et de départ pour la mise en place de navettes. 

La place de l’Eglise sera tout à la fois la PLACE de RENCONTRE, la PLACE du MARCHE, la PLACE du HAPPENING ( là où on peut danser, chanter, manger, boire etc…) . 

C’est ici que ROBERT KECHICHIAN fera un film-interview de Shamiram Sevak , la fille du poète Ruben Sevak assassiné en 1915. 

C’est ici que se termineront ces 1ères JARA par l’arrivée du groupe de danse depuis la grande salle qui nous entraînera dans un Kotchari géant et par le pot de clôture offert par Monsieur le Maire. 

Télécharger le programme

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24392
Agenda - Voyages Byblos: tarifs négociés pour l'Arménie 

Voyages Byblos, spécialiste de l'Arménie vous propose ses tarifs négociés au départ de Paris et Province. 

- VOLS à partir de 388 €* TTC au départ de Paris, franchise bagages 30kg 

- VOLS à partir de 513 €* TTC au départ de Province (Marseille, Nice, Lyon...), franchise bagages 30kg 

De nombreuses promotions vous sont proposées tout au long de l'année. 

Découvrez l'Arménie à travers notre brochure ORIENTISSIMES : 

-Voyages à la carte 
-Séjours 
-Circuits 
- Ecotourisme 
- Voyages de groupe, d'affaires. 

De plus, vous pouvez bénéficier de nos facilités de paiement en 3 ou 4 fois* à l'agence et vous pouvez également payer à distance*. 

Pour plus de renseignements notre équipe est à votre entière disposition. 

*Voir les modalités à l'agence. 

VOYAGES BYBLOS 
101 rue Sainte 13 007 Marseille 
TEL : 04 91 54 00 53 / FAX : 04 91 54 00 56 
EMAIL : voyagesbyblos@wanadoo.fr 
WEB : www.voyagesbyblos.com 

VOYAGES BYBLOS 101 RUE SAINTE 13007 MARSEILLE TEL 04 91 54 00 53 / FAX 04 91 54 00 56 EMAIL VOYAGESBYBLOS@WANADOO.FR 

Agenda - Concert/Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

TITRE Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

RESUME 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos.Komitas Sogomon Sogomonian : Six Danses pour piano. Arno Babadjanian : Prélude, Danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE Concert; DETENTE; Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 

FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9ème 

SITE WEB http://www.cnsmd-lyon.fr/ 

http://www.tourisme-animation.fr/fiche/carte_blanche_aux_professeurs___svetlana_eganian5699.htm
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds


Chers Amis, 

Voici l'Avant-Projet de Programme. 

Il sera sans doute légèrement modifié, il subira des ajouts, des retraits, mais l'essentiel est dans ce document. 
J'espère que le projet de se voir TOUS une fois par an autour d'un programme VARIE et A LA CARTE nous fera nous retrouver nombreux en toute CONVIVIALITE. 

ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 

Le Comité d'Organisation des JARA est dans les langes aussi, nous n'avons pas un carnet d'adresses fourni. 
Nous comptons sur VOUS pour diffuser l'info. 

DJERMOREN 
Mooshegh 

Télécharger le document pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=23791
Agenda - Lucineh Hovanissian won Toronto Exclusive Magazine Awards 2008

LUCINEH HOVANISSIAN WON TORONTO EXCLUSIVE MAGAZINE AWARDS 2008 

INTERNATIONAL ARTIST OF THE YEAR & BEST INTERNATIONAL JAZZ SONG 

Lucineh Hovanissian “My childhood” (©“Made in Armenia ”, 2008) 

NOMINATION FOR: 

BEST INTERNATIONAL WEB SITE 

http://www.torontoexclusive.com/magazineawardsonline/ 

http://www.lucinehovanissian.am/ 

mp3s from her latest album 

“Made in Armenia” are on: 

http://www.sonicbids.com/epk/epk.aspx?epk_id=147806 
Agenda - Un chemin de promesses Paris-Jérusalem

A l’occasion de la sortie du récit de voyage, on vous invite à découvrir les huit mois de marche. 

LIRE UN EXTRAIT: http://my.wobook.com/00000006633ed4f6693fd25a5d2deb21a471cb77c3fc61844e


VOIR UNE VIDEO: 

http://www.enchemin.org/

Un chemin de promesses. 6 000 km à pied et sans argent, de Paris à Jérusalem. Une aventure à la rencontre des autres et d’eux-mêmes. 

En marchant et demandant le gîte et le couvert, Mathilde et Édouard Cortès se sont donné la main pendant 6 000 km. Jeunes mariés, ils ont fait le pari que l’amour et la confiance leur feraient vaincre tous les obstacles. 

Paris, 17 juin 2007, Mathilde et Édouard partent en voyage de noces… à pied. Ils ont en tête le rêve fou de rallier Jérusalem, sans un sou en poche, dans une volonté de dépouillement, à la manière des pèlerins du Moyen Âge. Leurs besaces sont légères pour permettre à leurs pensées de s’envoler. 

Des Alpes aux forêts des Balkans, des steppes d’Asie Mineure aux eaux du Jourdain, Édouard et Mathilde cheminent à travers quatorze pays, gravissant des montagnes, traversant des régions en guerre, franchissant des zones désertiques, dormant à la belle étoile… Dans ce grand trek, des étapes aux noms mythiques : Vézelay, Vérone, Mostar, Istanbul, Alep, Damas. 

Découvrir les autres, ils y sont forcés pour survivre, puisqu’il faut, chaque jour, trouver celui qui leur offrira de quoi se nourrir. Du forestier jurassien au berger croate, de la fillette serbe du Kosovo au diamantaire turc, du derviche de Cappadoce à l’espion syrien, les rencontres sont belles, enrichissantes, souvent étonnantes… même si certaines leur réservent de bien mauvaises surprises. Dans l’adversité, Mathilde et Édouard apprennent à mieux se connaître et à s’aimer malgré leurs faiblesses. 

Les deux jeunes gens forcent leurs limites pour atteindre leur but. Le récit de leurs huit mois de rencontres, de solitude, de faim souvent, de peur parfois, constitue une extraordinaire et authentique aventure humaine et intérieure. 

• Parution : 3 novembre 2008 
• 320 pages 
• Un cahier photos de 16 pages couleur 

ACHETER CE LIVRE: 

http://www.xoeditions.com/spip.php?page=article_commande&id_article=248 

FILMS produits par Gédéon programmes : 
Une série de 7X26 minutes sera diffusée sur la chaîne Voyage les 8, 15 et 22 décembre 2008 à 20h50 dans Authentik Aventures. 
Diffusion sur France 5 en 2009. 

POUR INFORMATION : 
- Avec Michel Drucker, vous pourrez nous entendre le 24 novembre entre 9h30 et 11h sur Europe 1. 
- Avec Sophie Davant et Didier Régnier, vous pourrez nous voir sur France 2 dans C’est au programme le 14 novembre à 9h45. 
- Nous dédicacerons notre livre à la Fête du Livre du Figaro Magazine le dimanche 30 novembre de 14h à 18h30 au Palais Brongniart à Paris. 
- Nous présenterons notre voyage au Café de l’Aventure au Zango (15 rue du Cygne 75001 métro Etienne Marcel) le 2 décembre à partir de 20h.

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Shoah par balles - L'histoire oubliée

Année 2008 | Durée 85 minutes 
Pays : France | Genre : Europe 
Réalisé par : Romain Icard 
Produit par : MK2 
Intervenant : Père Patrick Desbois 

Voir un extrait vidéo  http://www.imineo.com/shoah-par-balles-histoire-oubliee-pere-patrick-desbois/142/extrait-gratuit-8077.htm

Le Père Patrick Desbois révèle un pan du génocide trop longtemps ignoré. 
La shoah par balle qui apparaît pour les historiens comme le début de la "solution finale" est largement méconnue. Le grand public, pour qui l'extermination des Juifs a débuté avec les camps de concentration et les chambres à gaz n'en a pour ainsi dire jamais entendu parler. C'est le travail du Père Patrick Desbois que de revenir aujourd'hui sur cette terrible page de l'histoire, sur un pan de génocide trop longtemps oublié qui a débuté en juin 1941 sur le front de l'est. 

"Pour que le meurtre d'un million et demi de Juifs ukrainiens ne tombe pas dans l'oubli" Simone Veil

http://www.imineo.com/documentaires/histoire/europe/shoah-par-balles-histoire-oubliee-video-8077.htm
Agenda - Un conte arménien au Marché de Noël d'Issy-les-Moulineaux

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 du Marché de Noël qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville d'Issy-les-Moulineaux du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00, la Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, qui encourage le rayonnement de la culture arménienne et qui vendra entre autres sur son stand, « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian. 

Le Marché de Noël de la Ville accueille les associations 
Trouvez des cadeaux originaux pour les fêtes de fin d'année tout en œuvrant pour la bonne cause ! 

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00 les associations suivantes : 

- Les Papillons blancs de Clamart, Issy-les-Moulineaux et communes voisines gère un Centre d'Initiation au Travail et aux Loisirs (CITL) proposant aux personnes inaptes au travail une activité variée afin de développer ou de maintenir leur potentialité d'insertion sociale. 

- Artisans du Monde défend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique et construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du développement durable. L'un de ses moyens d'action est la vente de produits issus du commerce équitable. 

- Le Secours Catholique lutte contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion et cherche à promouvoir la justice sociale. 

Les nouveautés 2008: 

- La Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, encourage le rayonnement de la culture arménienne. 

Bon à savoir : « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian, sera en vente sur le stand de la CBAF. 

- Les P'tits bouts de papier, association de loisirs créatifs, développe la connaissance et la mise en valeur du scrapbooking, du mixed media et de la calligraphie. 

- L'association des paralysés de France (APF) poursuit toujours son combat pour une participation pleine et entière des personnes en situation de handicap et leur famille dans la société. 

http://www.issy.com/index.php/fr/associations/actualites/le_marche_de_noel_de_la_ville_accueille_les_associations
Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda - Opération "Houys" [Espoir] pour les enfants d'Arménie

Mise en place depuis le début de l'année 2008, l'opération « Houys » a permis de réaliser cet été plus de 17 000 € de travaux au niveau des sanitaires, cuisine et chambres de l'orphelinat Houys à Gumri. 

Une seconde phase avec le soutien de nombreux artistes peintres, sculpteurs, dessinateurs et photographes a été mise en place. 

Vous aussi, participez à cette seconde opération en achetant un Bon de Soutien à 10 €. 

Lors de la soirée de clôture du samedi 31 janvier 2009 au Yan's un tirage au sort des numéros de Bon de Soutien permettra de gagner de nombreuses œuvres offertes par ces artistes participants. 

Ces Bons de Soutien sont imprimés sur des cartes représentant des œuvres de Jansem. 

Commandez dès maintenant ces Bons 
en téléphonant au 06 19 99 28 37 

Consulter le site Internet : http://www.houys.fr/ 

et le blog : http://blog.houys.eu
Télécharger le pdf et le word document:

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=22316
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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